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son but et écrasa sous les bombes les dcrniers défenseurs du roi de 
Naples. C'est alors qu'un plébìscite que nous examinerons vini con- 
sacrer cette étrange interventìon, d*autant plus étrange qu*clle étaìt 
faite au nom méme de la non-intervention, qu'elle était faite par 
l'État préciscment qui eùt été le moins en droit d'intervenir, comme 
étant le plus interesse à la question. 

Le dernier boulevard de la monarchie napolitaine est tombe; il ne 
reste plus à conquérir, pour assouvir Tambition, au moins avouée, 
du Piémont, que Yenise et Rome : Yenise, que garde l'Àutriche ; 
Rome, que garde la France. Le Piémont n'hésite pas à déclarer ofB- 
ciellement qu'il lui faut ces deux villes parce quelles lui conviennent : 
Yenise, qu'il nous a empéchés d'arracher à l'Àutriche; Rome, que 
nous ne voulons pas lui céder. L'Àutriche reste sourde a ses me- 
naces; la France sera-t-elle dupe de ses mensonges? Yoilà la ques- 
tion aujourd'hui. 

Par malheur pour le Piémont, si Yenise est défendue par son redou< 
table quadrilatere, Rome l'est par quelque chose de plus fortencore, 
par un droit supérieur à tous les traités et à tous les droits de l'homme, 
par la nécessitc du pouvoir tempore! du vicaìre de Jcsus-Christ. 

Voilà les événements sur lesquels nous foulons exprimer notrc 
opinion. 

Nous examinerons successivement : — les annexions en general et 
le droit nouvcau ; — l'annexion de Rome en partieulier et le pouvoir 
temporel du Pape; — Tintérèt de la France dans tonte cette question 
italienne; 

Et nous concluerons. 
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DBS AMBXIOIIS B« OÌMÌIIAL. — DU DROIT MOUVBAU 

A près d'un siede d'intervalle, l'Europe a otTert deux spectacles 
fort analogues, ce nous semble : le brigandage exercé à main armée 
par d'ambitieux monarques, sous les formes les plus spécieuses, sur 
deux nobles peu^iles, la destruction violente de deux vieiiles nationa- 
lités; en un seul mot, leur délivrance par des baionnettes étrangères. 

Stanislas etFraugois II, voilà les deux rois; la Pologne et les Deux- 
Siciles, voilà les deux royaumes. 



Rien ne manque au parallèle ; le saffragc unWersel dea Deux-Si- 
ciles, n'est-ce pasta contre-partie de la confédération de Targowice et 
de la diète de Grodno? Le blocus de Gaète, n'est-ce pas le siége de 
Dantzik?Seulement, à cette epoque, laFrance s'y fit tuer dans la 
personne de son ambassadeur, M. de Plélo ; aujourd'hui elle a rap- 
pelé son escadre. 

Mais, dira-t-on, cela pronte une chose : c'est que ces deux royau- 
tés, ces deux nationalités, avaient bien peu de consistance, des ra- 
cines bien faibles, pour étre si facilement arrachées. 

Nous examinerons cette objection; mais achcYons le parallèle. 

On pleure aujourd'huisur la malheureuse Pologne. Ce tennps vien* 
dra-t-il pour Naples? On représente la nation polonaise comme écra- 
sée par trois puissants États, et on prétend que lltalie meridionale 
a acclamò Victor-Emmanuel. Pourquoi cette différence? 

LesRusseset leurs alliés, comme aujourd'hui les Piémontais^ n'ont 
évidemmenttriomphé que par un puissant parti intérieur : puisqu'on 
n*a pris en considera tion, en Pologne, que celui qui a resistè et qui a 
été Yaincu, pourquoi reste-t*on indifTérent a la réaction napolitaine, 
aux victimes de Cialdini ? 

C'est que le temps n'est pas encore venu éteindre les passions ac- 
tuelles, les préjugés du moment. Un jour viendra qui confirmera ce 
que nous disons ici. 

Nous savons bien qu'on est convenu de traiter de brigands tous 
les réactionnaires'napolitains, de ne voir que des pensées de pillage 
et d'assassinat dans les elTorts parliels et impuissants des adversaires 
du nouvel ordre de choses. Ainsi font tous les conquèrants. N'avait-on 
pas déclaré traitres à la patrie le Dauphin qui fut depuis Charles VII 
et ses adliérents, que Thistoire, elle, a appelés Dunois, la Hire et 
Saintrailles? 

Comment appelle-t-on, dans les romans de Walter Scott, les Saxons 
qui aimèrent mieux aller vivre dans les bois aux dépens des Nor- 
mands et de ceux qui s'ctaient soumis à ces derniers, que d*obéir au 
valeureux bàtard de Normandie, Guillaume le Conquérant ? 

Nous savons que ces conquétes sont quelquefois un bonheur pour 
les peuples conquis, et ce demier exemple nous en fournit une 
preuve. Mais doit-on généraliser ce jugement, et Augustin Thierry 
a-t-il soulevé la moindre colere pour s'étre interesse, un peu outre 
mesure, ce nous semble, aux vaincus de Hastings? 

Les lowlanders d'Ecosse appelaient voleurs les habitants des 
hautegterres,parceque ceux-ci,les regarda ni comme des St/^s^ioc/i^, 
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usurpateurs de leurs patrimoines, ne croyaient pas se déshonorer 
en les pillant; le nom de Pictes lui-méme ne signifie pas autre chose. 

A Dieu ne plaise que nous applaudissions aux scènes de désordre 
et de violences ! Mais parviendra-t~on à faire croire a la France, à 
TEurope, qu'il n'y ait dans toni ce qui se passe dans le royaume de 
Naples que du brìgandage, quand il faut bien convenir que, du temps 
de Francis II, il n'y avait absolument rien de semblable dans les 
Deux-Siciles ; que, depuis l'annexion, des armées entières ne peuvent 
Tenir à bout, méme aidées de la garde nationale, de ceux qu'on est 
quelquefois bien obligé d'appeler des bourbonnienSy quand ces bandes 
que Ton annonce chaque jour comme détruitcs ne le sont jamais, 
ou, si elles le sont sur un point, renaissent sans cesse sur d'autres? 

Et Toilà ce que ^es gens qui se croient plus habiles que tout 
un public ne craignent pas de chercher à lui faire croire, tandis 
que d'autres, qui se croient plus sérieux, répètent que ce brigandage 
est un legs fait par Tancien gouvemement des Deux-Siciles ! 

Hélas I e' est yous qui Tavez dit. C'est un legs sacre, en ^fTet, 
que celui d'une indépendance et d une nationalité a défendre ou à 
reconquérir sur Toppresseur et Tétranger. 

On arriverà probablement à écrascr le brigandage. Que voulez-vous ? 
Vordre règne bien à Var^ovie^ comme disait naguère un malencon- 
treux orateur. Mais ni les tristes victoires de Cialdini, ni la plus 
triste note-circulaire qu'a adressée M. le baron Ricasoli à ses agents 
diploma tiques, ne parviendront a changer le caract^e de la revo- 
lution napolitaine. 

Dans un cas comme dans Tautre, on n'a considerò que la majorité, 
réelle ou fausse, pris parti que pour elle. 

Mais cette majorité est-elle bien véritable? 

Rien n*cst si incertain que Ics majorités, surtout en temps de 
guerre civile et d'intervention étrangère. Que de gens votent pour 
donner, comme ils le disent, une le^on au pouvoir ! Combien d*autres 
votent par peur, surtout dans un pays occupé par les troupes 
étrangères ! 

l^a majorité I mais n'était-elle pas pour les catholiques et les pa- 
triotes de la confédération de Bar, et cela les |a-t-il empéchés d'étrc 
vaincus ? 

La majorité I mais n'y a-t-il pas de ces moments de désalTection 
pour le souverain, de défaillance du sentiment national, comme en 
France sous Charles VI? Le vote du peuple pour les Anglais eùfrii été 
douteux à cette epoque, quand les étaLs généraux ratifiaìcnt le traité 
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de Troyes ; que des universités, des parlements et la Sorbonne se 
pronon^aient pour le roi d'Angleterre ; quand celui-ci était accueilli 
à Paris avec des cris de joie et d'espérance, et trònait au Louvre, 
tandis que Charles VI était relégué à l'hotel de Saint-Poi? Qu'on lise 
Monstrelet, Chàtelain ou le Bourgeois de PariSy et Ton se fera une 
idée des majorìtés. Les peuples ne changent point. 

Ce respect pour les majorités réelles ou fausses, voilà ce qui a fait 
que l'Europe a vu sans indignation le partage de la Pologne, que 
rhistoire a place au rang des attentata contro les peuples, a qualifié 
de crime de lèse-nationalité. Que diront nos neveux de ce qui ar- 
rive aujourd'hui dans le royaume de Naples? 

La nationalité I Ah ! voilà le grand mot, voilà le prétexte, Texcuse 
de tout ce qui s'y passe. % 

Et quel tort ont eu dono alors les Slaves de Moscou de s'annexer ceux 
de Varsovie, ceux d'Autriche de se réunir à leurs frères de Cracovie, 
les habitants du Brandebourg de marcher à l'union definitive des 
peuples de leur race par la fondation sous le sceptre de la maison de 
Prusse d'une nationalité commune? 

Croit-on à moins d'afBnité entro ces peuples qu'entre ceux des 
deux extrémités de la péninsule italiquc? 

Parlera-t-on de la différence de relìgion? Ehquoi! ignore-t-on les 
luttes des dissidents contro les catholiques de Pologne ? N'y avait-il 
que ces derniers? 

Mais enfin comment expliquer ces deux aunexions de la Pologne 
et du royaume de Naples ? 

Les États mal constitués, travaillcs par de longues dissensions 
intestines, rongés par des vices constitutionncis, et dès lors divisés, 
se tuent de leurs propres maina. Plutòt que de faire des concessions 
réciproques pour contìnuer à vivre en frères, chaque parti aime 
mieux obéir à Tétranger, pourvu que lui-méme domine. Les uns 
appellcnt les Russes, les autres les Piémontais pour mettre leurs 
adversaires politiques à la raison. 

Quand e' est la majorité qui appello Tétranger, elle triomphe plus 
aisément : mais cotte majorité n'en est pas alors moins coupable. 

Mais ce n'était méme pas le cas à Naples, où il y avait si peu ma- 
jorité, memo apparente, que personne n'avait remué, avant le de* 
barquement de Garibaldi. Ne fut-ce pas alors absolument comme 
chez nous, en 1848, quand la Franco se réveiila un jour en répu- 
tandis que la veille elle ne songeait méme pas à renverser 
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Nous ne voulons donc pas dénaturer le caractère de la revolution 
napolitaine. Nous ne voulons pas dire qu'il n y avait rien à blàmer 
dans r ancien gouvememeni napolitain. Quand Tétranger, quand 
l'aveniurier méme est re^u en lìbérateur dans un pays par une por- 
tion quelconquo de la populaiion, il n'osi pas toujours vrai de dire, 
mais il se peut quelquefois,* que le gouveruement soit loin d'avoir 
toutes les sympathies. Quand cette portion quelconque de la popu- 
laiion aime mieux obéir a un roi faii par Garibaldi ou Catherine qu'à 
un souverain naiional, il faui quelquefois que ce souverain (nous ne 
parlons pas de Thomme) aii commis des fautes. Mais ce nest pas à 
l'Europe, ce n'est pas à la France à tolérer de pareils aiientais. 

Car il faui alors tenir compie d'un faii trop peu remarqué : c'est 
que les révoluiions eif general soni faites par des minorìtés qui ne 
doivent leurs succès qu'aux passions qu'elles soulèvent et aux moyens 
qu*elles emploieni, toutes choses qui répugneni aux majorités, les- 
quelles ont pour elles les moyens légaux. Que sera-ce donc» si les 
minorìtés y ajoutent encore l'iniervention élrangère ? 

En Pologne, le souverain n'a éié détròné' qu'après la nation ; 
à Naples, il Test avant : voilà lout. Cesi ce qui a faii croire à plu- 
sieurs que l'on a;vait subjugué la Pologne et dclivré le royaume de 
Naples. 

Eh quoi ! c'est au moment où toutes les nationalités opprimées se 
réveillent qu'on vieni les sacrifier en lialie! C'est au nom méme des 
nationalités qu'on viendra les détruire! Si la France, en veriu de ce 
prìncipe, annexait laBelgique, et elle n'y manqueraii pasdeparti- 
saits, qu'auraii-on mainienani à dire? N'y a-t-il pas plus d'afliniié 
entre ces deux royaumes de la Gaule qu^entre ceux doni nous parlons 
de l'Italie? 

Cesi que le vague de ce moi de nationalité couvre bien des so- 
phismes : meiiez autonomie ^ et l'équivoque disparaitra. 



On objeciera peui-étre qu'il ne s'agii pas de naiionalité, mais du 
voeu des populations. Nous voilà de nouveau sur le terrain des majo- 
rités. Un nouvel exemple nous servirà à détruire ces nouvelles illu- 
sions de logique. 

Quand la France et TAngleierre soni allces détruire Sebastopol, 
quel principe proclamaìeni-elles? É(aii-ce celui des majorìtés, ou 
celui des nationalités ? 

Ce ne peut èire que ce dernier ; elles ne reconnaissaient pas à la 
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Russie le droit deconqnérir Constantinople, pas plus qu'à laFrance 
celui d'annexer la Belgique. Elles ne devaient pas alors accorder au 
Piémont celui d'annexer les Deux-Siciles. 

Ce ne peut éire que ce dernier; car, en Tertu da premier, elles 
auraient dù consentir à la conquéte de Constantinople : elles ne Toni 
pas voulu. Elles ne dei^aient donc pas consentir à celle de Naples. 

On objectera sans doute qu'elles ne sont allées à Sebastopol que 
dans un but d'intérét personnel. Nous consacrerons tout un chapitre 
à cette objection. 

Ainsi, dans les deux cas, la question reste la méme, car la posi- 
tìon est identique. Peut*on soutenir, en effet, que le parti russe ne 
fàt pas en grande majorité dans Tempire ottoroan, quand plus de la 
moitié de la population professe une religion aussi ennemie de celle 
du gouvernement que la religion des Grecs; quand aux premiers 
conps de canon tirés sur le DanubeTinsurrection éclatait partout, et 
se communiquait méme aux Etats ctrangers au débat, conune la 
Grece; quand le gouvernement grec lui-méroe devenaìt le complice 
des révoltés de la Thessalie; quand Toccupation du Pirée put seule 
le contenir ; quand on peut méme dire, d'ufie manière generale, 
que, depuis près d'un siècle, la Servie, la Bosnie, THellade, TAlba- 
nie, le Montenegro, Souli, n'avaient cesse de réclamer leur indépen- 
dance les armes à la main, en appelant les Russes à leur secours; 
que plusieurs de ces provinces n'appartenaient méme plus à la 
Turquie; que d'autres étaient légalement sous le protectorat de 
la Russie ; que d'autres enfin s'ébranlaient pour appuyer son at- 
taque? 

Ainsi la majorité était pour la Russie, au moins dans le moment; 
mais l'Europe n'a pas voulu lui livrer la minorité sous son chef 
nationaL Elle ne devait donc pas le Taire aujourd'hui à Naples. 

Cette assimilation de Tinvasion piémontaisc à celle des puis* 
sances du Nord en Pologqe, à celle des Russes en Turquie, ne se- 
rait-elle qu'un jeu de notre imagination? Mais alors comment 
expliquer le fait, unique dans l'histoire, d'une nation entière, 
moxns qtielqiies brigandSy ne cherchant méme pas par les moyens 
légaux à changer la constitution, attendant pour cela un millier 
d'aventuriers, et méme alors se bornant à Ics laisser taire, aurisque, 
comme sur les bords du Yoltume, de les voir battus? De pareils 
faits nous paraissent impossibles à admettre dans nos révolutions, 
qui ne durent que trois jours, et ils seraient naturels dans une 
revolution qui dura près d'un an? Et d'ailleurs, à part quelques 
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• 

Suisses, qu'étaient-ce donc cette armée, ces généraux, tous ceux en 
un mot qui suìvirent le roi jusqu'à Gaéte? 

L'occasion éiait belle cependant pour appliquer a laTurquie ce 
qu'on applique aujourd'huì à Naples. On avait assez de griefs et de 
raisons pour ea agir ainsi. Il fallait déclarer ouverte la succession du 
sultan, l'abandonuer à ses héritiers naturels, les vaincus de Mahomet U, 
en un mot reconstituer l'empire d'Orient avec Conatantinople pour 
capitale, sous un prìnce chrétien, et refouler les Turca en Asie. 
C'était la seule solution raisonnable de la question d'Orient, et elle 
était à jamais terminée. Pour cela, il fallait laisser agir les Garibaldi 
de la mer Noire et de la Thessalie, les laisser pénétrer dans le 
Montenegro, THerzégotine et la Servio; il fallait permettre aux Russes 
de leur envoyer leurs bersaglieri sur le Danube, en attendant qu'ìls 
pussent arriver eux-mémes, sous la conduite de leur czar, a Con- 
stantinople, où le vote national eùt sanctionné cet aftranchissement; 
il fallait enfin envoyer la Manette à Buyukdéré attendre le des- 
cendant du Prophète. U y avait au moina là un intérét chrétien, un 
intérét de civilisation relative, car la civilisation russe vaut encore 
mieux que celle des Turcs. On eut fait ainsi cesser ce honteux scan- 
dale de la jalousie de puissancos chrétiennes maintenant en Europe 
un gouvernement fait pour la Tartarie et opprimant des chrétiens ; on 
eùt par là résolu d'une manière definitive cette éternelle question 
d'Orient; on eùt rais un terme à cet état de crises qui se renouvel- 
lent sans cesse, et que d'incessants palliatifs ne font que prolonger; 
on eùt trouvé la (in de ce honteux spectacle de Tesclavage et de la 
polygamie au milieu des nations chrétiennes. 

On est alle détruire Sebastopol, qui, quoi qu'on fasse, renaitra de 
ses ruines, plus forte que jamais, pour fondre sur Constantinople à 
un moment plus propice. On Ta fait avec autant de droit, disent les 
Russes, que si Ton venait détruire Toulon comme mena^ant l'inde- 
pendance de la Syrie, et on a maintenu la vraie cause qui mette 
Constantinople en perii, la prcsence du Croissant sur leBosphore. 

Nicolas le disait cependant avec une certaine apparence de raison : 
« Avec votre hatti-humayoum, vous avez fait plus de mal à la Tur- 
quie que je n'eusse pu le faire avec mesflottes et mes armées. En 
etfet, au lieu d'une altaque extérieure, yous avez excité toutes celles 
del'intérieur; en la défendant contro des traits ennemis, vous lui 
avez fait prendre un poison mortel. L'etfet, pour ótre plus lent, n'en 
sera que plus sur. Vous avez plus fait pour la mine du sultan que 
tous roea prédécesseurs et moi. » 
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Cerles, tout cela est vrai à un certain point de vue. Mais pourquoi 
a-Uon agi ainsi? 

C*est que, comme à Naples, il y avail deux choses à Constantino- 
pie: unÉtat en revolution, et un voisin prétà en profilcr. LesRusses 
passent le Pruth pour se poser en lìbérateurs, mais à leur profit, et 
la France et TAnglcterre accourent à la délense d'une nationalité, 
qui, sous un prétexte fort spécieux, va étre opprimée. Quand les 
Piémontais ont viole, non-seulemcnt le terrìtoire napolitain, mais 
encore ceux des autres États, pourquoi ne Ta-t-on pas fait? 

On a voulu empécher que sous còuleur d'affranchissement les 
Russcs n opprimassent les Grecs. Pourquoi n'a-t-on pas eu la méme 
crainte relativement aux Napolitains? Le principe viole en Polognc 
ne Ta pas été à Constantinople, mais il Ta été à Naples. Le danger 
évité a Constantinople ne Ta pas été en Pologne ; pourquoi et com- 
ment le serait-il à Naples? 

Si vous ètes la majorité, faites comme vos frères de la Morée et 
tant d'autres : sinon, nous ne voulons pas que vous appeliez à votre 
aide les étrangers. Yoilà en deux mots tonte la politiquedes deux ca- 
binets de Saint-James et des Tuileries dans la question videe à Se- 
bastopol. 

Les objections encore ne manqueront peut-étre pas. Le dissen- 
timent entro le roi de Naples et son peuple était si profoud; loin 
de céder, comme le sultan, aux conseils de la France et de TAn- 
gleterre, par un hatti-humayoum quelconque, il les bravait si ou- 
vertement, malgré le rappel de leurs ambassadeurs, qu'il foUait bien 
le livrer à sa desti née. Lui seul en est responsable devant l'Europe 
et la poster ite. 

Nous sommes loin d'accepter ce parallèle, encore plus d*admettre 
ce dissentiment. Quant au droit du roi de Naples de repousser les 
conseils de Tétranger, personne que nous le sachions ne peut lui en 
faire un reproche. Que signifient d*abord des réformes arrachées par 
la force, et surtout par la force étrangère ? Est-ce le moment d'en 
accorder mémedcjustes; et, ainsi arrachées, des constitutions ou des 
promesses peuvent-elles lier un souverain plus que des particuliers? 
D'ailleurs, Tindépendance du gouvernement d'un peuple est-elle 
autre choseque son indépendance clle-mème? Avec le droit accordé 
aux grandes puissances d'exiger, au moyen de leurs forces, des ré- 
formes chez les plus faibles, que deviendraient le droit public de 
l'Europe et la liberté? 

Mais, méme en acceptant la discussion sur ce terrain, les choses 
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n'en seraient-elles pas venues là, peut-on douler de ce qui fui arrivò 
dans Tempire ottoroan, sans rintervenlion de 1854? On cn doutait si 
peu, que l'on craignaìt que Texpédition anglo-frangaise n'arrivàt trop 
tard, ne irouvàt les Russes à Gonstantinople méme. On parie de hatti- 
humayoum. Mais quand fut-il accordé par le sultan? Après Vinter- 
tention. Pourquoi la France ne commen^it-elle pas également par là 
pouf les Napolitains? On proclame, au contraire, la non-interveniion, 
et on laisse intervenir lea Piémontais, parce que ces deux nations ha- 
bitent une conirée que Fon veut prendre pour unite, comme on a 
ftìs pour le mètre une certaine partie de Tare terrestre. Mais, saufla 
monarchie uniterselle de Rome, dans laquelle elles dìsparaissent 
toutes, quand cette unite cvt-elle jamais existé entro Turin et Flo- 
rence, entre Florence et Rome, entro Rome et Naples? 

I^es Romains eux-mèmes ont-ils appelé le nord de Tltalie autrement 
que la Caule cisalpine? Ces mots de rei d'Italie ne sont-ils pas eux- 
mèmes une nouTeauté dans Thistoire? 

Nou8 ne dirons plus qu'un mot. Qu'on n'intervienne plus nulle 
part, pas plus a Gonstantinople qu'à Naples; qu'on laisse faire les 
populatìons grecqucs comme celles de la Péninsule italique ; qu'on 
laisse faire les Garibaldi de la mer Noire comme ceux de la Mediter- 
ranée, ettout rOrient sera russe. 

Il s'agit de reconstruire TEurope suivant les tendances légitiines 
des peuples. Or on n'y arriverà pas en laissant écraser tour à tour 
les minorités par les majorités, et les majorités par Tintervention 
éiraogère, en laissant violer le droit et la justice. 



Les annexipns des duchèa italìens se soni accomplies au milieu de 
moina déplorables circonstances; il est juste aussi de reconnaitre 
que deux de leurs prìnces ont plutót làchement abandonné leurs 
peuples qu'ils n'en ont èté abandonnés. Mais n'ont-elles pas présente 
desviolations du droit et des principes? Le sang, il est vrai, n'a pas 
coulè, mais se sont-elles faites plus librement que celles de Naples? 
N'ont-elles pas eu lieu au moyen de menèes piémontaises, à l'insti- 
gation d'agents révolutionnaires, sous la pression de Tétranger? 
Les princes n'y ont-ils pas èté injustement dépouillés? 

La Toscane n'ètait pas plus mal gouveniée alors qu'elle ne Tétait 
dans le passe, à Tépoque où Tadministration de la maison de Lor- 
raine était citée comme un modèle : il en était de méme des autres 
duchèa, en particulier de colui de Parme, et ce qui le prouvcrait, c'est 
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qu'après une première revolution excitée par le Piémont la du- 
chesse était ramenée par une réaction nationale. Ce second fait n'est- 
il pas dans ces circonstances, et par cela méme, plus probant que le 
premier? 

Deux de ces princes, ceux de Toscane et de Modène, étaient alliés 
à la maison d'Autrìche, contro laqueile on venait de combattre ; 
mais était-ce une raison pour les renverser? G'était si peu en effet la 
raison, qu'il en iìit de méme de tous les autres. 

Alliés ou non par les liens du sang, ils Tétaient tous, dira-tron, 
par ceux de la politique, sans en excepter le pape lui-mème. Mais 
avec de pareils princìpes il n'y a plus de guerre injuste au monde. 
Toutes les fois qu'un souveraìn ambitieux Toudra s'emparer d'un 
État avec lequel il sera en paix, il u^aura qu'à prétendre que cet 
État est lié par des liens politiques avec son ennemi, et alors sans 
déclaration, sans autre motif, il aura le droit de le conquérir! 

Ces annexions se sont faites, il est vrai, sans résistance ; mais cela 
ne proviendrait-il pas tout sìmplement de la disproportion des forces 
nationales avec celles du Piémont? 

Aussi TEmpereur des Frangais, sans tenir compte de la misérable 
accusation d'avant-garde autrichienne lancée contre ces princes, 
avait-il stìpulé leur rétablissement par le traité de Yillafranca. Où est 
la sanction de cette promesse? 

Maintenant comparera-t-on ces annexions, dont on espère faire 
sortir l'unite italienne, avec celles de nos provinces fran^aises, qui 
ont ainsi forme notre belle France, et en general avec toutes les 
annexions des temps passés ? Il y a entro ces deux ordres de faits 
l'abime de l'illégalité. Aucune province, aucun village méme n'a élé 
réuni, si ce n*est le comtat Venaissinet Avignou, a aucune couronne 
d'Europe, sans une cession à l'amiable, un jugement en forme, ou une 
conquète faite selon les règles du droit des gens. Bien qu'elles n'aient 
pas été toutes légitimes, elles ont toutes été au moins enlourées des 
formes de la légàlité. La Normandie, par exemple, a été loyalement 
conquise, comme la Guyenne, a la suite de jugements prononcés par 
la cour des paìrs. Pout la Pologne elie-méme, les souverains du 
Nord ne futent-ib pas obligéS) au moins dans le prìncipe, de co- 
lorer leur spoliation pai" d'ancieos droils bien équivoques et bien 
tagues? 



Après avoir réfuté par des exemples le droit nouveau, exposons 
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le seul droit que le monde ait connu josqu'à nos jours, le seul qui 
puisse exister. 

Les annexìons se font de deux manières : par la force ou à Tamìa- 
ble, par la conquéte ou la cession. 

La conquéte comme la guerre est un jugement de Dieu ; elle est 
quelquefoisun instrument de progrès, de civilisatìon. Elle peut donc 
étre légitime, mais pour cela il faut trois choses : — que la guerre 
ait un juste motif ; — qu'il y ait déclaration solennelle (autrement 
c'est un assassinat) ; — que chacun soit libre d'j prendre part. 

La cession peut étre également légitime, mais pour cela il faut 
aussi trois choses : — qu'elle soit libre et sincère, — qu'eile ré- 
ponde au vceu general du peuple, — enfin qu'eile obtienne avant 
font l'assentiment du prince, voire méme colui de Tétranger, qui 
peutinterrenir partout où son intérét se trouve compromis. 

Àucune de ces conditions a-t-elle été remplie pour les annexions 
dentalie? 

Nous disons le consentement de tous, méme et surtout celui du 
prince : car, s'il en était autrement, si le prince n'ayait aucun droit 
sur ses peuples, pourquoi dans la cession de la Savoie et de Nice 
a-t*on fait iigurer le consentement de Victor-Emmanuel, et dans celle 
de Menion et de Roquebrune, celui du prince de Monaco, dont le 
droit a méme été si bien reconnu qu'il a été payé quatre millions? 
Et c'est précisément ce consentement de leurs souyerains qui, en 
attendant la reconnaissance de TEurope, a mis au-dessus de tonte 
discussion les annexions faites par la France, tandis que celles du 
Piémont ne seront jamais légitimes, méme aprcs cotte reconnais- 
sance. 

Mais tout ceci domande k étre plus approfondi. 

La guerre, pour étre juste, doit résulter, hors le cas de légitime 
défense, d'un droit ou d'un intérét de civilisation ; car la guerre est 
un moyen dont Dieu se sert pour faire triompher sa loi. Bien que les 
natìonalités soicnt aussi sa loi^ cependant il les sacrifie lui-mème 
quand elles sont en désaccord avec ses principes étemels. C'est ainsi 
que la destruclion des nationalités barbares par les peuples de l'Eu^ 
rope est un progrès Téritable; c'est alors que la conquéte toume à 
Tavantage des peuples conquis. Telles furent, par exemple, les guerre» 
de Charlemagne, pour obliger les Saxons au baptéme; celle de Géion 
contre les Carthaginois, terminée a la condition de l'abolition des sa 
crifices humains; celle des Européens contre la Chine, pour la forcer à 
entrer en relations avec le reste du globe; celles des Croisés, pour 
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rerouler la barbarie des Muaulmans; celles des Greca contre le grand 
roi, pour sauver la liberté. Mais des guerres faites pour obliger des 
peuples à admettre certains principes secondaires qui ne relèrenL 
que de la nation elle-méme, tels que l'égalité des partages, l'ÌDeti- 
tulion du jury, l'abaissement du cens électoral, onl~elles un aiitre 
but que de couvrir une injusle conquéte? ont-elles un autre carac- 
tère aux yeux de la conscience que celles que fìrent les puissances du 
Nord pour obliger les Dialheureux Polonais à conserver une constitu 
tion à l'aide de laquelle iis se déchiraient et cuuraient à leur niine? 

Eh quoi I D0U3 Tivrions en paix avec les peuples qui violent toules 
les lois dìvines et humaines, clieE lesquels on ne volt que Tesela- 
vage, la polygamie, l'exposition des enfants, le plus afl'reux despo- 
tisme, la persécution de nos frères, f,l nous irions faire la guerre à 
DOS voisins pour la seule raìson qu'iU ne veulent pas adopter aotre 
Code civil I 

Gonsidérons maintenant la cession des peuples. 

Certes, les peuples ne sont pas plus fails pour les rois que les rois 
ne sont Taits pour les peuples ; mais'admettons pour un moment que 
les rois Eoient faits pour les peuples, sans que les peuples le soieot 
pour les rois. N'est-ce pas préciscment pour cela méme que le prin- 
cipe nouveau, pour lequel on a ioventé le nom de dédition des peu- 
ples, en vertu duquel les peuples auraìcnt le droil de se dotmer à 
qui bon leur semble, que ce principe, disons-nous, est radicalement 
faux? 

Od a dit avec raison que les indìfidus menrent et que les nattons 
ne meurent pas. Avec le principe de la ilédition des peuples, les na- 
tions mourraient plus souvent encore que les indìridus. En eSet, ce 
De sont pas lant les individua qui font la nation que le lien qui les 
unìt entre eux. Supprimez ce lieo, les individus conlinueronl d'eiis- 
ter, maia la nation aura disparu. Or ìes rois ont été faits pour difen- 
dre les peuples contre les causes d'entrainement et d'instabilitéqui les 
conduiraieiit sans cesse au suicide, si chacun avail le droil à tout 
instant de dclruire ce lien ; car les citoyens ne sont unia entre eux 
qne parce que chacun d'eux l'est au priuce ou à la patrie, conune 
les rayona ne se rapprochent entre eux qu'aulant qu'ils se rappro- 
chent du centre. 

Ainsi, par exemple, le piédcstal n'eal pas plus fait pour la sMav. 
que la statue pour le piédeatal. L'un et l'autre, isolés, n'ont plus de 
raison d'étie : la statue, parce que sans piédeatal elle ne f «al subsister, 
qu'elle est dans un ctat anormal ; le piédeatal, parce que sans statue 
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il est parfaitement inutile. Mais, a supposer que de ces deux choses, 
une seule soit faile pour Tautre, comroent ne pas voir que c*est 
précisément par cela méme que le piédestal est fail pour la statue, 
que la statue ne peut subsìster sans le piédestal? 

On Yoit donc que la dédition des peuples ne peut étre yraie préci- 
sément parce que les rois sont faits pour les peuples. 

On nous accuserà sans doute ici de confondrc le lien social avec le 
lien monarchique : celui-ci peut absolummt étre rompu sans que 
Tautre le soit. Nous ferons voir cependant plus loin que soumettre 
Tun au droit des peuples, c*est lui sacrifier Tautre plus ou moins for- 
cément (page 58). 

Nous dcYons préyenir dès à présent nos Iccteurs qu'il nous est 
impossible, a cause de la liaison des idces, de répondre tout de suite à 
toutes les objections qui se présentent. D'ailleurs, la nature de notre 
sujet nous oblige sans cesse à remonter du particulier au généi-al, à , 
partir des éyénements d'Italie pour remonter à la cession des peuples, 
à l'intervention, à la souveraineté du peuple, enfin de là aux prin- 
cipes fondamentaux de la socìété : ce qui nous oblige bien souYent è 
présupposer nos prémisses. Mais elles seront prouTées en leur lieu. 
Qu'il nous sutfise dés à présent de penser à la Pologne. 

Mais remontons aux principes. 

L'homrae est place sur la terre pour étre non-seulement en so- 
ciété, mais encore le plus en sociétc possible avec ses semblables. 
Il faut donc d'abord qu'il existe des liens sociaux, mais de plus que 
ces liens soient aussi durables que possible ; pour cela il faut quils 
ne soient pas subordonnés à la volonté des parties. 

G'est sur ce principe commun que s'élèvent toutes les instilu- 
tions qui formentles sociétés humaines, la famille, la propriété, la 
uation, et l'État : c'est de cette méme et unique nécessité que sont 
dérivés tous ces liens sociaux. 

n estvrai cependant que la fixité de ces liens n'est pas, à parler 
rigoureusement, aussi nécessaire que leur existence méme. Mais 
est-ce une raison pour la condamner, et, relativement à Thomme, 
peut-on Taire cette différence? 

Il existe des liens sociaux chez les peuples les plus sauvages. On 
y voit l'hommc uni a la femme, la propriélé au possédant^ le soldat 
au chef, le sujet au prince, la nation ou tribù à un territoire. Mais 
aucun de ces liens n'est fixe. La civilisation rCa pour but que de les 
rendre de plus en plus durables , aussi durables que possible. 

La fixité de chacun de ces liens n'est pas non pluségaiement né- 
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cessaire. Aiiisi la fixilé du lieo coDJugal est certainemenl la plus 
nécessaire de loutes, parce qu'elle est moins défendue que les autres 
conlre les passians humaiaes. 

La lixité du lìen monarcliìque est moins nécessaire, évidemment; 
aussi, si la condition d'indissolubilité existe pour le marìage, elle n'est 
pas exìgce dans la monarchie : les couronnes ne sont pas inamistibles. 

Mais, sous prélexle que ces liens ne sont pas tous égslement né- 
ceasaires, peut-on pennettre àrtiomme de déclarer t'inuUlitédequet- 
ques-uns d'entre eux? S'ÌI en étaìt aìnsi, il en serait bientfit comme 
desjarding du Vatican pour le Pape : la logique des prìncipes enlrai- 
nerait l'hoinme à les nier les una après les autres, jusqu'à ce qu' en- 
fia cette méme logique lui prouve qu'il n'y a pas de milieu dans 
l'arbìtraire, qu'il n'y a pas de limite entre le plus et le moina néces- 
saire. 

Ainsi ce second liei), le lìen monarchique, ne doit pas plus que Le 
premier, le Uen conjugal, élre soumis à l'arbitraire des parties. 

D'ailleurs, on ne peut penser à soumeltre aux katardt des raqjo- 
rités la lization de la limite entre le nécessaire sodai et le superflu; 
car, s'il peut arriver aux majorités, comme à lout le monde, d'a- 
Toir raison, peuvent-elles ne jamais avoir tort par cela seul qu'elies 
sont majorités? 

Ainsi, à parler rigoureusement, il n'y a que Dieu do nécessaire, 
mais relativement à nous, la société n'est-elle pas nécessaire aussi; 
de mcme, quoique plus relativement encore, n'esVil pas nécessaire 
BusBÌ,que la société une fois formée ne puiase passe dissoudre sans 
cesse? 

Voili en quelquea mots ce que nous nous proposons de développer . 

Dans tonte organìsation sociale il y a deux intéréts en présence : 
l'ordre et la liberté. 

Malheureusement, ces deux intéréts sont quelquetbis incompati' 
bleS : il a falbi alors, comme nous en verrons plus d'un exemple, 
sacrìfier le moins important à l'autre. Le premier but, le but prtn- 
»pal que l'on doive se proposer en instituant les liens sociaux, 
e' est l'existence elle-méme de ces liens sociaux, c'est l'ordre; la li- 
berté n'esl que le second, te moins imporlanl; elle doit donc lui ètre 
sacriGée partout oA elle sera incompntible avec lui. 

Elle ne deità ètre sacrìfiée que dans celte mesure, puisque l'ol*- 
ganisation sociale la plus parfaite est cdle qui fail aussi large que 
possible la part de la liberté; mais elle doit étre sacrìfiée partout où 
eiistera cctte ihcompatibilité. 
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Ainsi le mariage n'a pas été inventé prdcisément pour faire aussi 
iarge que possible la liberté de Thomme et de la fcmme, mais avaiit 
toul pour les défendre Tun et Taulre contre leurs passions, pour 
mettre un frein a leurs caprìces, à leur instabilité, en un mot pour 
les cmpéchcr de détruire la famille. Or la famille ne peut étre du- 
rable que par le sacrifice d*une partie de la liberté humaine, 
e est-à-dire par Tindissolubìlité du mariage : car la famille ne con- 
sìste pas tant dans les individus qui la composent que dans le lien 
qui les unii. Ce lien supprimé, les individus continueront d* esister, 
mais la famille aura disparu. Soùmettre ce lien à la volonté indi- 
viduelle, c'esi donc sacrìfier la famille à l'individu. 

Il en est de mème de Tinstilution monarchique; elle n'est pas née 
avant tout du besoin de faire aussi Iarge que possible la liberto 
àes peuples, mais du besoin bien aulrement important de les em- 
pécher de se détruire sans cesse, de se ramener sans cesse à Vunité 
de rindividUy de détruire la société; car Thomme a été mis sur la 
terre, non pas tout d'abord pour étre le plus libre possible, mais 
avant tout pour vivre le plus possible en société avec ses semblables. 
Or, répétons-le, la société politique, comme tonte autre société, ne 
consiste pas tant dans les individus qui la composent que dans le 
lien qui les unit. Supprimez ce lien, les individus continueront 
d'exister; mais la nation aura disparu. Soùmettre ce lien aux volon* 
tés populaires, c*est donc sacrificr la nation aux individus. Elle ne 
peut donc étre durable que par le sacrifice d'une partie de la li- 
berté individuelle, c'est-à dire par Tindissolubililé du lien monar'> 
cbique. 

n peut donc arriver qu'il y ait des inconvénients au point de vue 
de la liberté à ce que le mariage soit indissoluble, comme il peut y 
en avoir également è ce que le lien qui unit une nation à son chef 
soit supérieur à leurs volontés respectives. Mais ces inconvénients ne 
soni rien auprès de ceux qui résuUeraient du droit accordé aux 
deux partìes ou à Tune d'etles, de romprc ce lien toutes les fois 
qti^elles le jugeraient à propos. 

II est des gens qui se révoltent à Tidée seule qu'une nation puisse 
étre la propriété de son souverain. Mais les conjoints dans le ma- 
Hage ne sont-ils pas la propriété Tun deTaulre? Sont-ils esclatespouf 
^'appartenirt Pourquoi nepeut-il en élre de mème dans l'État? Pour- 
quoi faut-il étre la dupe des mots? 

Il en est de mème de la propriclc : la propriété n a pas été établie 
pour faire aussi largo que possible le droit de chacun sur tout ce qui 
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esiste dans la nature, mais bìen pour que chacun respectat ce qui 
est à autrui, pour mettre un frein aux convoitises, à l*anibiiion, à la 
cupidité. 

Il en est de mcme des territoires : les limites des États ne garati- 
tissent à chaque peuple ce qui doit lui appartenir qu'à la condition 
qu'il renonce à ce qui ne doit pas étre à lui. Elles soni donc tracées 
non pas précisément pour consacrer un certain droit , mais pour 
qu'on renonce à tous les autres. 

Tous ces droits, comme on le yoìt, n'existent qu'à la condition de 
Texclusion de tout ce qui n'y est pas compris. 

La propriété est la base matérielle de la famille, le territoire celle 
de la nation ; mais ces deux sociétés (famille ou nation) sont régies 
par une loi generale, celle de Thérédité, résultant elle-méme de la 
condition de tonte socicté possible, le mariage, et consécration de la 
loi d'existence et de conservatìon de Thumanité. 

Eh bien, Phérédité ell&-méme est née de celle nécessité, car elle 
n'a pas été inyentée en faveur des individus, mais en faveur de la so- 
ciété elle-méme; elle ne résulte pas du besoin de faire aussi larges que 
possible le droit et la liberto de chacun ; mais du besoin autrement 
important de mettre un frein au désordre. 

Sans rhérédité dans la famille il y aurait chaque fois désordre à 
la mori du chef. Sans Thérédité dans la nation, il y auraitchaque fois 
guerre civile, ou, du moins, crise, à la mori dusouverain. 

Quoique celle loi soit donc plus nécessaire dans la sociélé poli- 
tìque que dans la sociélé domestique, on cherche cependant à l'a- 
bolir dans la première, ne pouvant l'abolir dans la seconde ; aussi 
l'Europe tcnd-elle à ne plus connaitre d'aulre sociélé que celle de 
la famille, à devenir cosmopolite. 

Ainsi ces inslitulions n'onl pas été imaginées pour les individua, 
mais bien pour la sociélé; y porter atteintejC^est sacrifier la sociétéà 
rindividu; ce qui est la lendance de notre epoque, tandis que c^est 
la tendanec contraire qui devraitétre. 

Tonte la discussion peul donc se résumer ainsi : Puisque dans wi 
seni absohi l'ordre et la liberlé ne sont pas compatibles, laquelle de 
ces deux choses doit élre sacriRée a Fautre, toujours bien entendu 
dans la limite de celle ìncompalibilité? 

Il est bien évident que c'est la libcrté. 

Ainsi la Hberté ne doit consister que dans ce qui reste à chacun 
on sacrifice sur l'aulel de Tordre, c'est-à-dire de la sQciété 
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La liberto ne peut donc étre qu'une conséquence de I ordre, tandis 
que Tordre ne peut étre une conséquence de la liberto. 

NoH adversaires sacrìfientdonc sans cesse l'ordrc à la liberté, tan- 
dis que nous, nous sacritions, dans la limite de la nécessité, la liberté 
à Vordre. L'ordre, c'est la société; la liberté, c'est Tindividu. Qu'il 
s'agisse donc d*une anneiion ou d'une séparation, d'un prìnce liberal 
remplacé par un prìnce conservateur, ou d'un prince conseryateur 
remplacé par un prince liberal, rapplìcation de la souveraineté du 
peuple est toujours lesaerifiee de la société àTindividu. 

Mais qui fixera la limite de cette incompatibilìlé, ou plutòt cette li- 
mite est-elle yariable? Yoilà le point culminant de la discussion. Nous 
le traiterons unpeu plus loin. 

Chose bizarre ! tout cela semble au premier abord bien absurde. 
QuoiI neserait-il pas mieux qu'il n*y eùtni tien ni mien; qu'il n'y 
eùt pas ces ridicules barrières entre les peuples ; que l'homme eùt le 
droit de dissoudre Tunion conjugale, et les peuples le lien qui les 
attaché à leurs souverains, et cela toutes les fois qu'ils le jugeront à 
propos? 

Eh bien, c'est cette organisation qui est non-seulemeni la meil- 
legre, mais la seule possible ; et cela parco que la loi de tout étre, 
sans en excepter Dieu,est Vunion dans la distinction et la distinction 
daìis Vunion^ et parco que, de plus, cette loi dóit étre aussi fixe et 
au88i durable que possible, en d'autres termos, placée au-dessns de 
larbitraire humain. 

Il faut donc que non-seulement cette approprìation, cet indivìdua- 
lisme qui produisent la famille et la propriété, les nations et les Etats, 
existent, mais encore qu'ils soient placés, pour étre durables, au* 
dessus de la yolonté humaine. Autrement la société se formerà bien, 
mais se détruira sans cesse. Il faut dóno que non-seulcment elle 
puisse se former, mais encore qu'elle ne puisse pas se détruire. Par 
r appropriation^ on attoint le premier but, qui est la formation de la 
société; pour atteindre le seconJ, qui est sa conservation, il faut que 
ces liens, tant spirituels que matériels, qui unissent les hommes, 
soient supérieurs à leur Yolonté, àleur souveraineté. 

Si la société n'est pas possible sans la loi du tien et du mien, 
elle ne Test pas non plus sans le respect des traités; et, si elle ne 
Test pas ayec la loi du mariage libre^ elle ne peut pas Tètre non plus 
avec celle de la dédition des peuples. 

Tout ce qui ne part pas de la distinction aboutit à la confusion, 
car Vunion seule est le but, la distinction n'est que le moyenpour ar- 
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river à ce bui; en prenant pour point de départ In distinction, c^est- 
à-dire Yappropriation^ Yindividualiime^ on arrWera à l'union, à la 
gociété, c'esUà-dire à la famille, à la propriété^ aux nationalités, aux 
£tats, tandig que les socialistes, qui parient au contraire de YunUm 
comme moyen, arrìvent à Yindividualwne comme bui. C'est par la 
méme raison qu'en allant de la circonférenCe au ccntre, les rayons 
se confondente s unissent, tandis qu'ìls s'éloignent de plus en plus 
en allant du centre à la circonférence. 

L'union, c'est la société spirituelle du catholicisme; la distinction, 
c'est la multiplicité dea États temporels. Il y a dono une limite à la 
fusion des nationalités. 

L'union, c'est l'aspiration vera l'esprit; la distinction, l'aspiration 
contraire, l'aspiration vers la matière. Partir de Tunion pour aller à 
la distinction, c'est donc rétrograder. 

Ce sont donc les mémes raisons qui ont nécessité l'institution de 
la famille et de la propriété, qui ne permettent pas d'admettre la de- 
dition des peuplei et l*annexion. Si l'on admettait ce nouveau 
droitj il faudrait tòt ou tard, pour étre conséquent, admettre la 
dissolubilité du mariage et le droil des particuliers sur le bien 
d'autrui. 

La société civile repose sur deux choses : le respect des personnes 
et celui des prapriétés. La société politique repose sur les mémes 
bases : les personnes, ce sont les peuples, les nationalités ; les prò- 
priétésy ce sont les États, les patries respectives. Les unes sont ré- 
glées par les actes de Tétat civil, les autres par les actes politiques 
qu'on appcile traités, Les personnes, comme les peuples ou natio- 
nalités, existent par cela méme qu'elles existent; les propriétés, 
comme les États ou patries, sont le resultai derègles établies. Or il 
n'y a pas deux morales, une grande et une petite, Fune à l'usage des 
individus, Tautre a Tusage des gouyernements : la morale, e* est la 
politique des particuliers ; la politique est ou doit étre la morale des 
fjouvememeutd. 



Ainsi, a peine la société sort-elle de l'état sauvage, que le mariage 
et la propriété se soumettent à des règles, deviennenl plus fixes. On 
n'arrive pas tout d'abord à la doctrine catholique, mai& on s'en rap- 
proche de plus en plus. 

Bientòt de nouTeaux progrès signalent la marche de la civilisa- 
tion : nous ne sommes encore que chez les peuples barbares, et déjà 
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Xhérédìté ocHDinence i pmiidre, non-feiileineiit dans la socìété dvUe, 
mais mème dans la sodélé polhìqne. Le droit du fils da roi a la con* 
roane de sod pere s'élablit. 

Eneore un pas dans cetle Toie, et à la tie nomade succède la tìe 
sédentaire, à Féiat pastoni Tétat agricole, & b propriété par ìndÌYÌs 
dans la tribn la propriété personnelle. La patrie nait avec la propriété 
particolière; la méme raìaoo qui lait planter des bomes a l'enlour 
des héritages bit tracer les firontières politiqoes. 

Noo-seulement les rapporta sodaux deriennent de plus en plus 
Oxes, mais ils se distingueot de plus en plus entre eux. La hiérarchìe 
s'étabUt dans loutes les fonctìons, TaTancement lui-méme est soumis 
à desrégles. 

Cependant, comme noos ne sommes eneore que diei les peuples 
paìens, noos Toyons qaelqnefois eneore tirer au sort les magìstra- 
tures, prendre un a? ocat ou un paysan à la charme pour m blre un 
general, laìre du Taìnqueur de Leuctres et de Mantinée un agent 
prepose au netto jage des rues de Thèbes. 

Mais lechristìanisme paraìt enfin : non-seolement la propriété et 
le mariage acqnièrent leur forme definitive, mais avec eux tous les 
autres rapporta sociauz, tant polilìques quecirils; l'hérédité est con* 
saciée par le dogpie lui-méme de la dÌTine prolation : le pouToir est 
dédaré venir de Dien Ini-mème. 

Cette doctrine si feconde porte ses fruits : l'unite religieuse est 
fondée, pen a pen la suprématie de l'évéque de Rome reconnue, et 
b nomination dans le dergé résenrée aux chels, comme le choix des 
magistrals drils. L'éleclion populaire, dentière trace du paganisme, 
disparalt avec le coocordat de 1516. 

La fixité des autres liens sociaux augmente de plus en plus; le 
grade de l'offider, b Aarge du magistrat, tout, jusqu'au calmut de 
Tagent de change et \ elude du notaire, tout derient une prvpriàéy 
et ne pent élre perdu que par un jugement. 

Et la eharge rugale^ b plus importante de toutes, redeviendrail 
ce qu'elle est dans la Cafrerie, ce qu'elle n'est plus dans ancun Étal 
a demi drilisé du globe, ce qu*elle n'était mème déjà fius dans les 
foréls de la Germanie! 

La monarchie était née du progrès des lumières avant l'apparition 
du cbristìanisme : le chrislianìsme est venu lui donner le dcmier 
perfectionnement, en Taire une forme quasi-révélée de l'organisation 
politique. Qn peut dire qu'elle a triomphé déjà dans tous les pays 
civilisés, l'Europe ne compie ponr ainsi dire plus de républiqne, et 
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bientdt les dernières auront dìsparu comme le polythéisme ou Tido* 
làtrie. L'Amérique, qui n'est, à part les monarchies du Brésil et du 
Canada, qu'une immense anarchie allant d'un pòle à l'autre, l'Àmé- 
rique arriverà a son tour à la royauté. 



On ne saurait trop le répéter : 

Hors de la doctrine catholique de Tindissolubìlité du mariage et 
du respect de la propriété, bases de la famille, on tombe, sans inter- 
médiaire possible, dans Tarbiiraire humain. Il n'y a plus d'autre 
règie que celle méme de Tarbitraire; il n'y a plus que du pltis^ou 
du moins; il n'y a plus de raison pour que le mariage dure vingt ans 
plutòt que huit jours ; plus de raison pour qu*on respecte davantage 
la chaumière du pauvreque le palais du riche. 

De prétextes, on en trouTera toujours. 

De méme, hors de la doctrine catholique de l'indissolubilité du 
lien monarchique et du respect des traités, bases des nationalitég et 
de Tordre politiquc, on tombe sans intermédiaire aucun dans Tar- 
bitraire humain; il n'y a plus que la volente de Thomme; il n'y a 
plus' d'autre règie que celle que chacun peut vouloir, et youloir à 
tout instant ; il n'y a plus de raison pour que les fiidXs forts ne se 
jettent sur les faibles : la Russie, par exemple, sur la Turquie, la 
France sur la Belgique, la Prusse ou la Suède sur le Danemark, etc; 
que chaque province, chaque ville, chaque village de Tunivers ne 
se donne a tout propos un nouveau souverain. 

De prétexte, on n'en manquera jamais. 

C'est le soctausme, qui, batto par le rouvom laìque, veut prendrb 
sa revanghb sur le pocvoir rel1gieux, pour de la revenm sur le pouvoir 
laìque. 

Que les gouvemements temporels ne Toublient dono pas : Cest 
DANS le tròne de Saint-Pierre qu'est la raison d'ètre de tous les tr6nes 
DU MONDE. Si celui-là n'est pas respecte, que respectera-t-on sous le 
ciel, hors, bien entendu, le droit du plus fort? 

Un journe viendrait-il pas oìi les majorités voteraient la loi agraire, 
non pas, comme chez les Remai ns, le partage des tcrres conquises sur 
Tennemi, mais celui des terres conquises sur les propriétaires, sur la 
société, sur Tennemic des socialistcs? où ce que les uns ont donnéj 
d'autres auraient le droit de le reprendre ? 

Direz-vous que la loi le défend? Direz-vous que, 8*il dépend des ma- 
jorités de changer le souverain, la constitution ou la nationalité, elles 
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n'ont pas le clroit de changer les lois du Code cWìl? Nous yous de- 
manderons depuis quand les lois civiles ne soni plus modiGables par 
les majorités; dansitous les cas, qui fixera la limite cntre les lois mo- 
difiables et celles qui ne le seront pas par la majorité, si ce n'est la 
majorité elle-méme? 

Il n'y a qu'à voir quels soni ceux qui applaudissent au triomphe 
des prìncipes piémontistes. Mais que des gouyernements et d'honnétes 
gens puissent se laisser tromper à ce point, c'est ce que nous ne 
comprenoDs pas. 

Nous avons voulu établir la solidarité, Tìntime et nécessaire con- 
nexité qui existe entro le droit ancien et le christianisme, cntre ce 
droit et les bases mémes de la société. C'est au public à tirer lui-mème 
les conséquences. 

Serait-il vrai, comme le pansé Vico, que lessocictés doiyent fatale- 
ment mourir comme les individus? Les nations chrétiennes n'échap- 
peraient-elles pas plus à cotte loi que toutes celles qui les ont précé- 
dées? Doivent-elles se dissoudrc comme les sociétés antiques par 
l'application des droits de rhommey pour que de nouveaux barbares 
viennent édifier par les droits de Dieu de non vclles sociétés modernes ? 

Nous ne disons pas qu'on tombera nécessairement dans le socia- 
lismo en admettant le droit nouveaUy parco que rìnstinct des peuples, 
plus clairvoyant que leurs passions ou leurs gouyernements, les arro- 
terà bien, il faut au nioins Tespérer, sur cotte pente fatale. Nous di- 
sons seulement qu'il faut aux peuples comme aux hommes d'autres 
barrières que celle de Tinstinct, parco que celle-ci peut ne pas suf&re 
toujours, ou du moins ne sufBre que dans les cas extrèmes. 

Ainsi on nous répondra sans doute qu'il existe bien évidemment 
une connexité entro le droit ancien et les bases elles-mémes de la so- 
ciété et de la religion, mais que ce que l'on attaque aujourd'hui ne 
consisto que dans des conséquences éloignées, qui n'ont rien d'abso- 
lument nécessaire^ qui peuvent donc disparaìtre sans mettre Tordre 
social en perii. 

Nous répondrons qu*il y a du vrai dans cotte objection, mais seule- 
ment dans une certaine mesure. Il est en effct dans la natura de la so- 
ciété, comme dans celle de tous les étres, d'avoir un développement ré- 
gulier et légitime de la vie, qui, sans contenir en soi le principe vital 
lui-mème, en est la conséquence; il est dansleur nature à tous d'élre 
revétiis d'accessoires dont l'existence évidemment n'est pas de tonte 
nécessité, mais dont la disparitioii constitue Tètre dans un état anor- 
mal de souffrance et de maladìe. Ainsi Tarbre ne meurt pas quand 
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on lui enlève ses braiiches les plus vìvantes, l'homme continue à 
vivre après la perte de plusieurs de ses membres. Mais peut-on dire 
qu'il est dans leur nature de ne pas les ayoir ? N'es{^il pas au contraire 
en opposition avec elle qu'ils en soient privés? 

Cette réflexioUy qui est capitale, nous aurons àia répéter à propos 
du pouvoir temporel du Pape, qui, nous le reconnaissons, n'est pas de 
Tessence méme de la religion. Mais ne peut-on pàs comparer ces 
conséquences légitimes^ des principes aux ouvrages avancés d'une 
citadelle? Ne peuvent-ils pas tomber sans entrainer la prise de la 
place elie-mème, et cependant peut«on dire qu'ils soient inutiles à sa 
défense? 

Ne sont-ce pas là de ces nécessités secondaires qui, sans ètre aussi 
absolues que d'autres, sont utiles à la société? N'importent-elles donc 
pas à son bien-étre, à sa conservalion, à son repos? 

En thèse generale, il arrivo bien par le fait des hommes que la ve- 
rité se trouve placée bien souyent entre des exirémes; mais, par elle- 
mème, elle ne s'y trouve pas et ne doit pas s'y trouver. La vérilé est 
une, ettout ce qui en découle légUimement est vrai; par conséquent 
tonte transaction avec Terreur en est une, tonte concession au mal 
est un mal. Toutes les vérités sont loin d'étre également nécessaires; 
mais toutes les vérités (quoìqu'elles puissent étre mélées quelquefois 
à Terreur) sont aussi vraies les unes que les aulres. Les institutions 
ne doivent donc par étre jugées d'après leur degré de nécessité abso- 
lue : elles ne doivent Tètre qu'au point de vue de la vérité. L'exis- 
tence d'une chose qui n'est pas d'absoluc nécessité est donc loin de 
choquer la raison, celle d'une vérité qui n'est pas absolument vraie 
né se comprend méme pas. 

Tout ce qui est vrai existe par cela méme qu'il est vrai : il doit 
donc exister. 



Nous disons qu'il faut, pour la cession des peuples, méme et sur- 
tout le consentement du prìnce. Il arriverà souveut que cette condi- 
tion ne pourra étre remplie, par la raison tonte simple que le mo- 
narque et ses adhérents sont parties dans le débat. 

Pour traiter la question d'une manière generale, cherchons com- 
ment doivent étre jugés les différends entre les rois et leurs peuples. 

Chacun d'eux étant interesse au débat, il est évident qu-aucun 
d'eux ne doit ètre juge par lui-mème ou par ses représentants : e' est 
une condition élémentaire de toute justice. 
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Dans les consiitutions de tous les peuples da monde, car ils en 
ont tous, écrìtes ou non, le cas est prévu et des moyens légaux sont 
ÌDdiqués pour maintenir ou faire rentrer chacun d'eux dans son 
droit. Ces moyens sont les corps intermédiaires de l'Etat : c'est la 
leur raison d'dtre, la nécessité pour eux d'exister : aussi le Scnat 
est-il en Franco, Gomme ailleurs du reste, le seid gardien de la Con- 
stitutionj le seul corps mesti du droit de juger des atteintes portées 
auz droits respectifs du roi et de la nation. 

Chacun d'eux étant interesse au débat, il est évident qu'ils ten- 
dront toujours, l'un à trouver ces moyens suffisants, Tautre à se 
plaindre de leur inefficacité, peut-étre méme de leur absence. 

Supposons ces moyens insufiSsants. Comment ne voit-on pas que, 
par la raison méme qu'il ne saurait y ayoir de juste milieu entro 
ces prétenttons opposées, par la raison méme que les peuples ne 
sont pas mieux placés pour le trouver que les rois, nous retom- 
bons dans l'hypethèse que nous faisions tout è Theure, de choisir 
entro deux maux le moindre ? Or Texpérience ne démontre-t^elle 
pas qu'il y a moina d'inconvénients à déclarer en prituipe Tindissolu* 
bilité du lien monarcbique que le droit des peuples à le dissoudre? 

Bien plus, Tbistoireest là pour nous prouver que toutes les con- 
cessions lègitimes demandées aux souverains ont cté obtenues de 
bonne gràce ou par les moyens légaux ; et la preuve que celles qui 
n'ont pas été obtenues ainsi étaient illégitimes, e est que tous les sou- 
yerains qui s'en sont laissé arracher parmi ces dernières ont fini par 
étre renversés de leurs trònes; ce qui prouve bien qu'ils avaient 
parfaitement raison de les refuser. 

On prétendra sans doute qu'ils n'ont été renversés que pour n'en 
avoirpasvoulu accorder de lègitimes; — mais, méme dans riiypothèse 
d'un contrat synallagroatique, un contrat obligeant les deux parties 
ne peut étre modifié que d*un commun accord ou du moins par 
une autorìté légitime, c'est-à-dire étrangère aux parties; — ou bien 
pour avoir voulu reprendre des concessions déjà faites, en d'autres 
termes pour avoir viole les constitutionsétablies; — mais Charles X 
n'avait rien ajouté ou retranché à la Charte; il usait du droit que lui 
en donnait l'article 14. Louis-Philippe est également tombe pour 
n' avoir pas voulu sortir de la Charte, en accordant une réforme. 
Louis XYI et Charles I~ n'ont porte leur téte sur Téobafaud que 
pour n ayoir voulu rien réformer, et non pour avoir viole aucune 
constitution. Et d'ailleurs est-ce a Tune des parties à en juger? 

Nous sommes dono bien loin de vouloir précher aux rois la ré- 
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sislance systématique, et aux peuples le sìlence de la passivité; nous ne 
demandons qu'une chose, la légalité des moyens, c'eat-à-dire qu'au- 
cun d*eux ne puisse élre à la fois juge et partie. Ainsi nous ne 
pouvons trouver que les'rois soient coupables de se refuser aux 
concessions qu'on leur demande par Tinsurrection ou rintervention 
étrangère. 

Oavrez Thistoire, et vous verrez que tous ceux qui en ont aiosi 
accordé sont morta sur Téctiafaud ou en exil ; ce qui prouve bien que 
les réformes alors demandées n'étaient qu'un moyen pour arrivar 
à les renyerser. 

« Ce sont les concessions qui ont perdu mon onde, » disait, Tas- 
sure-t-on, Napoléon en parlant de Louis XYI; et cette réfiexion est 
plus yraie qu'on ne le penso. Mais reslera-t-il quelque doute encore 
après ce que nous voyons aujourd'hui? Que demandait-on dans les 
commencements auSouverain Pontife? Des réformes. Etquedemande- 
t-on aujourd'hui? La dernière de toutes, assurément, la destruction 
mème de son pouyoir, la cession de ses États. 

Les peuples de la Franco et de Tltalie ne sont pas les seuls qui aient 
eu des démélés avec leurs souverains : mais il n*y a pour ainsi dire que 
dans ces deux pays quo depuis quelque temps ou voit les principes 
violés : partout ailleurs on voit, comme en Àngleterre ou en Russie, 
des princes mis è mort, ou, comme de nos jours, en Bavière ou en 
Suède, des abdications forcées; mais ces assassinata ont toujours été 
appelés des assassinats, et les abdications forcées n'ont eu lieu que par 
les moyens légaux. En d'autres termos, il n'y a guère qu'en Franoe 
et en Italie depuis quelque temps que l'on voit des guerresciviles aux 
changements de souverains ou de dynasties. 

Jadis méme en Franco, tout cela se passait sana le moindre trouble. 
Pour Pépin et pour Hugues Capet, la papauté, les évèques et les 
grands inlerviennent, et la revolution s'accomplit sana effosion de 
sang. En Bavière, comme dans le Brunswick, nousavons vu de nos 
jours forcer le monarque à abdiquer en fayeur de son héritier légi- 
time; mais per^onnc ne descendait dans la ruc le fusil à la main. 

Quelle que soit Thorreur que nous ìnspirent les assassinats juridi^ 
ques de Charles P' et de Louis XYI, nous reconnaissons volontiers 
qu'au moina ils iureni juridiques^ qu'au moina on y mit les appa- 
rences des foriìies de la légalité. Car les assemblées qui les jugèrent 
pouvaient étre regardées, légitimement ou non, comme étant ou se 
disant les corps intermédiaires constitués dans la nation pour juger 
ces différends. Mais de nos jours ces dilférends ne se jugent plus que 
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par l'émeute, au nom de l'insurrecUon, au moyen de coups de fusil 
sur des barricades ou de bombes étrangères. Yoilà où nous en somme^s 
rendua aujourd'hui, voilà ce que l'on nous propose comme la perfec- 
tion, Toìlà le droit nouveau I 

lei Fon nous accuserà sana doute de déplacer la question : per- 
sonne, dìra-t-on, n'a jaroaìs prélendu que les peuplesdussentjuger 
les rois par les moyens illégaux; le droit qui leur appartieni, e' est de 
les juger selon les règles : en d'autres termes, les corps intermédiaires 
ne doivent étre que les délégués du peuple tout comme le souverain, 
et le peuple a le droit de les renverser aussi bien que le souverain dès 
qu'ils ne lui conviennent plus. 

G)mme si c'était là changer la question; comme si, dans un cas 
comme dansTaulre, le peuple ne restait pas le souverain; comme si 
Fune des parlics ne se substituait pas alors à l'arbitro I 

Il fui Oli temps, en elTet, où Ton commengait par renverser les de- 
ligaés du peuple avant de renverser le délégué. Aujourd'hui on va 
plus directement au but. Sans roéme demander aux assemblécs, aux 
cfaambres, aux parlements, ce qu'ils pensent de la conduite des sou- 
verains, on se contente de les renverser les uns comme les autres, 
toujours par les mémes moyens, Tinsurrection. 

Ce ne peut ètre la faute du peuple, objectera-t-on; ce sont les corps 
intermédiaires eux-mémes qui se laissent dominer par le pouvoir, ou 
se liguent avec lui. Quelle ressource reste-t-il donc au peuple? 

En d'autres termes, comment doit étre constilué ce corps intermé- 
diaire pour rester indépendant des parties? Peut-il étre lui-méme 
désintéressé dans le débat? 

Ce problème a été tout aussi bien résolu que les autres. Après la 
nécessité de Texistence de ce corps intermédiaire, la nécessité qui a 
le plus frappé l'esprit du législateur est celle de son indépendance. 

Les uns ont imaginé d'en attribuer la nomination à la couronne 
pour qu'il fùt son représentant, comme le peuple avait les siens; 
d'autres ont reslreint ce privilége de la rojauté dans certaines lìmites; 
d'autres, pourlerestreindre davantage, ontaccordé à ce corps l'héré- 
dite; d'autres, enfìn, pour enlever à la royaulé tonte influence sur 
lui, lui ont accordé le droit de se recruter lui-méme. 

On peut différer sur le mèrito de ces diverses combinaisons, on ne 
le peut sur le principe lui-méme sur lequel elles sont fondées, la 
nécessité pour ce corps de ne pas dépendrc du peuple, de ne pas 
ètre son délégué. Car ceux mémes qui ont attribué au peuple la 
nomination de ce corps intermédiaire ont eu soin de le faire 
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nommer dans des conditions difTéreiites de celles de ses représen- 
tante : persoune en un mot n'a 'voulu admettre l'identité de ce 
corps intermédiaire avec celui des représentants de la nation, ou, 
comme on dirait chez nous, une chambre unique; partout on a senti 
la necessitò d'uncontre-poidsau mouvement populaire; dans aucune 
démocratie, quelque républicaìne qu'elle ait cté, quelle qu'aìt élé la 
part faite à l'élémenl populaire, on n*a confondu le corps intermédiaire 
avec celui des représentanls de la nation. 

Nulle part le corps intermédiaire n'a donc été le délégué du peuple. 
Aussi n'est-il pas nécessaire qu'il y ait représentation de la nation pour 
qu41 existe un corps intermédiaire. 

On Toit bien quelquefois, il estvrai, comme aux États-Unis d*Amé- 
rique, le corps appelé Sénat^ quoique toujours distingue de celui des 
représentants du peuple, nommé comme lui par le peuple. Soycz 
bien sùrs alors que tous ne pouvez étre que dans une république de- 
mocratique, par. la raison tonte simple quMl est inutile d'avoir un 
arbitre là où il n'y a pas deux parties : jamais ce spectacle ne se pre- 
senterà dans une monarchie quelconque. 

Que des gens qui se disent très-monarchiques, et très-dévoués h 
leur souverain, professent donc ou admettent la dèlega tion par le 
peuple, de Tarbitre chargé dejugerleursdifTérends, voiiàencoreune 
de ces contradictions si communes chez nos adversaires. 

D'ailleurs, en cas de désaccord, le désaccord ne peut avoir lieu 
qu'avecles représentants du peuple, éridemment; carie peuple ne 
peut agir et parler tout entier. Et ce serait à ces représentants à se 
juger eux^mèmesl 

Aussi bien, si, en cas de dìfTércnd avec Tarbitre, le peuple ne doii 
pas se soumettre à sa décision, n'cn faudrait-il pas prendre un nou^ 
veau, et ainsi de suite, à moins de tomber du premier coup dans le 
droit à i*insurrection? Aussi avions-nous raison de dire que le droU 
nouveau consiste dans la négation mime du corps intermédiaire^ dans 
la négation des moyens léganXy ou, si l'on Veut^ dans la théorie ré« 
publicaine. 

Une faudrait méme pas croire que, si Tarbitre venait a étre le délé- 
gué du peuple, il n'y aurait jamais à craindre Temploi dés moyens 
iliégaux, rinsurrection. Car,pour ne citerquc lepays modale en fait 
de révolutions, la France, pour ne citer que l'epoque elle-méme 
de la Terreur, quand a-t-on vu Tassemblée des représentants de la 
nation faire autre chose que sanctionner des faits accomplis, que 
viser les révolutions faites par Temente des rues? quand a4-élle 



— 31 — 

jamais prìts rinitiatiTe d'une revolution? Direz-vous que jusqulci le 
ssttffrage n'avait pas cté universe!, qu'elle ne pouvait dono pas repré- 
senter la nation? Et que diriez-vous s'il arrivait aujourd'bui une 
revolution faite absolument comme par le passe? 

Ce que Thistoire nous prouve encore, c'est que chez tous les peu- 
ples où, cornine en Angleterre, le corps intermédiaire a été conslitué 
d'une manière indépendante de la royauté, la nation n'a pas eu de 
plus déterminé défenseur, la couronne de contròie plus sincère. 

Toutes les restrictions mises à Findépendance de ce corps inter- 
médiaire, par rapportausouverain, ne peuvent dono qu'étre défa- 
Torables à la nation. C*est, pour le dire en passant, ainsi que Ta 
fait remarquer Louis Blanc (Histoire de Dix-Ans)^ ce que n'a pas 
compris chez nous le parti ponstitutionnel de 1830, en demandant 
Tabolition de Thérédité dans la pairie, entrainé qu'il était alors par 
un parti pris d*égalité démocratique. 

Il suit de ce que nous venons de dire que le seul moyen vriùmmt 
efficace d'assurer Tindépendance du corps intermédiaire, son impar* 
tialité, e* est de lui accorder rhérédité ou le droit de se recruter lui- 
méme. Malheureusement pour plusieurs États de l'Europe actuelle, 
ce moyen est devenu impossible. On tombe alors plus ou m(Àns 
dans Tun des deux inconvénients suivants : ou le corps inter- 
médiaire sera le délégué du prince, et alors il n'offre plus une ga- 
rantie sufiìsante à la nation, ou il sera celui du peuple, et alors Fin- 
dépendance et rhérédité de la couronne seront mises en danger. 

Nous disons plus ou moins, car dans la pratique on arrive a peu près 
a éviter ces deux inconvénients. Mais, qu'on y réfléchisse, le danger 
de faire du corps intermédiaire le délégué du peuple est tellement 
évident, que nulle part cela ne sest vu. On a méme été, au contraire, 
jusqu'à rendre la personnedu roi inviolable, jusqu'à la fiction de la 
responsabilité ministérielle, tanl ce danger a paru évident. 

Quant au danger de faire plus ou moins du corps intermédiaire le 
délégué du monarque, en lui en accordant la composition, il peut 
étre regardé comme peu de chose : aussi est-ce ce que nous voyons 
dans presque toutes les monarchies actuelles de FEurope* 

Il peut étre regardé comme peu de chose par plusieurs raisons : 
d'abord Topinìon publique, cette rcine du monde, est telle aujour- 
d'hui, qu'il ne pourrait jamais soutenir une cause injuste. Mais ce 
n'est pas tout : le corps législatif est investi du dlroit de voter Tlm- 
pòt. Ce contre-poids suffirait à lui seuh 

Ce contre-poids nous semble à lui seul complétemènt stiffisslnt^ 
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parce que dous ne voyons pas ce que le gouvernement le plus absolu 
peut faire devant le refus legai de Timpòl. Il sera donc interesse tout 
le premier, comme le corps intermédiaire, à ne pas en Tenir à celie 
extrémité; par conséquent on peut, sans grand inconvénient, aban- 
donner au souverain la composition du corps intermédiaire. 

Cependant il fisiliait méme suppléer à Tinsuffisance des moyens lé- 
gaux, afin que, dans aucun cas, les peuples ne fussent obligés d'en 
venir à* se faire justice eux-mémes ; et Dieu, qui a.vait pourvu à toutes 
les difficultés qui pouvaient surgir dans la socicté domestique de la 
famille ou dans la société civile, ne pouvait negliger de prendre le 
méme soin pour la société politique. 

La sagesse humaine a soigneusement défini les cas où Tinterven- 
tion de TÉtat devient nécessaire dans la famille, et ne la accordée que 
pour les cas les plus graves. Elle a de méme exactement fixé la compé- 
tence des divers degrés de juridiction dans la société civile. Autant en 
a fait la sagesse divine. Au-dessus des peuples et des rois elle a établi 
en dernier ressort un tribunal, le seul que la fierté nationale des peu- 
ples pùt accepter, celle méme de son vicaire, la plus haute autorité 
morale qu'il y ait sur la terre. 

Yoilà la doctrine qu'ont professée, le voeu qu ont forme tous les 
grands hommes pour le repos des peuples, depuis les catholiques jus- 
qu'aux schismatiques eux-mémes. L' autorité du protestant Leibnitz 
vieni se joindre ici à celles de Bonald et du comic de Maistre. Tel 
était le voeu de Henri IV quand il révait la fédération de tous les 
Étais de TEurope. Ainsi pensaient Charlemagne, saint Louis, Gre- 
goire VII et Napoléon. 

Nous n'avons pas à examiner ici la question de Tinfaillibilité du 
pape. Contentons-nous de faire remarquer s*il n'est pas de tonte né- 
cessité qu'il y ait dans tonte juridiction un degré suprème doni on ne 
puisse plus appeler, et qui, par cela méme, soit cernè et dédaré in- 
faillible. Car admetire et décider qu'il y aura un tribunal doni on ne 
pourra plus appeler sans lui accorder en méme temps Tinfaillibilité, 
c'esi faire un non*sens, le justiciable pouvant toujours demander un 
degré de plus. 

Ce tribunal suprème, par conséquent infaillible, ne peut donc éire 
que la Papauté elle-méme pour les querelles des rois et des peuples. 

Cette intervention, on le congoit, ne pouvait éire réclamée pour 
les besoins ordinaires de la vie des peuples : elle élait rcservée pour les 
cas graves, ceux pour lesquels ne sufGsaieni pas les autres moyens. 

C'esi donc pour éviter qu'en cas de dissentiment ne fussent juges 
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en leur propre cause les peuples et les rois, que TÉglise s'était réservé 
en dernier ressort de les juger, comme à la plus haute autorité qu'il 
y eùt sur la terre, à celle méme éiablie par Dieu dans ce bui. 

Nous savons bien que, lorsqu'il s*agissait de ses propres États, le 
pontife-roi était bien è la foia juge et partie : mais e' est qu'alors nous 
sommes rendus à la limite de la perfection humaine ; il s'agirait 
dans ce cas de savoir si ce seul inconvénient peut ètre mis en balance 
avec tous ceux qui sont ainsi évités, lors méme que le caractère de la 
Papauté ne serait pas une garantie suffisante contre cet inconvénient 
prétendu. 

Ce n'est pas prècher, pour cela, ce qu'on a bien voulu appeler le 
droit ìttdirectdes Papes. Bien que la société temporelle soit, en prìn- 
cipe, subordonnée à la société spirìtuelle, et par suite les rois au 
SouTerain Pontife, comme ces deux autorìtés sont parfaitement in- 
dépendantes chacune dans leur sphère, il s'ensuit que lesPapes n'ont 
aucun droit sur le temporel des rois. Yoilà en quoi consìste ou de- 
Trait consister la célèbre déclaration de 1682, connue sous le nom 
des quatrearticles. Mais de là à dire qu'ils n'ont pas le droit dejuger 
entre les rois, comme entro les rois et leurs peuples, il y a une 
grande différence. Le Pape juge parco qu'au-dessus des rois il n'y 
a aucune juridiction que la sienne, mais il ne fait que juger, que 
deciderla question de droit; il ne fait que déclarer lequel est le cou- 
pable, lequel a manqué a son devoir entre les difTérents princes ou 
entre chacun d'eux et son peuple. Hors de là sa juridiction cesse, il 
ne lui' appartient pas de décider de la forme des gouvernements ou 
du choix des souverains, cela ne dépend plus alors que des còrps 
intermédiaires, constitués dans lanation, et une revolution ainsi faite 
devient tout à fait légitime. 

Yoilà le droit qui a régné pendant des siècles sur TEurope, et qui 
Ta faite malgré tant de barbarie ce qu'elle est aujourd'hui. Ce droit 
n'est-il qu'une invention de nospères? h*arbitragc du Pape est-il une 
forme usée de la civilisation? Quelque salutaire qu'ait été jadis 
cette forme, prétendra-t-on qu'elle n'est et ne peut pas étre le dernier 
mot dans la voie du progrès? Nous attendons avec impatience la 
combinaison nouvelle qui doit la remplacer. 

Une objection bien grave se présente cependant ici. Cette combi- 
naison que nous ne proposons pas, que nous ne faisons que rappeler, 
est tout à fait impossible aujourd'hui au milieu de TEurope divisée 
par le schisme. Comment la faire admettre aux États séparés du ca- 

tholicisme? 

•5 
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HélasI nous le savons, le monde ne sortirà complétemetU de Téiat 
révolutionnaire que le jour où, selon rinfaillible parole, il n'y aura 
pliis quun Beai troupeau et qu*un seul pasteur. Ce jour, nous en avons 
donc la conviction, doitluire sur le monde. Mais,eii attendant, faut-il 
désespérer de Tordre politique? 

Il ne s'agii pas de rétablir tout le passe, mais de rétablir tout ce 
qu'il avait de bon : si Tarbitrage du Pape est devenu impossible, 
qu'on le remplace par tout auire arbitrage, pourvu que ce ne soit pas 
celui de Tune des parties. 

Nous ne désespérons pas de l'avenir : Thumanité, nous en sommes 
convaincu, est appelée à jouir d'états sociaux de plus en plus par- 
faits; à mesure qu'elle avance, elle doit donc trouver des x^ombinai- 
sons de plus en plus exactes des éléments sociaux. Nous aurons donc 
mieux quo tout ce que nous avons déjà vu, le moyen àge compris. 
Mais est-ce une raison pour répudier tout ce qu'il y a dans le passe, 
pour accepter toutes les innovations, tous les progrès qu'on nous 
propose? 

Nous tenons à le répéter, il peut y avoir dans ce système, comme 
dans le mariage et la propriété, des inconvénieuts pour la liberté 
humaine. Mais il n'y a pas de milieu ; hors de là on tombe dans un 
inconvénient bien plus grave que tous les autres ensemble: celui d'ac- 
corder aux individus et aux peuples, parties intéressées au débat, lo 
droit de s^affranchir toutes les fois qu'ils le voudront, en un mot, 
dans le droit à riiisurrection et à la guerre dvile, dans le droit à 
l'annexion et au brigandage politique. 

Que des schismatìques professent la dédition des peuples, rien de 
plus logique; mais, pour des gens qui se disent catholiques, nous n'y 
comprenons plus rien. 

Hors de là, nous le répétons, on tombe dans ce que nous voyons 
sous nos yeux, ^revolution en permanence. Aussi voit-on de nos jours ^ 
plus de révolutions et de révolutions sociales en Un an qu'autrefoìs 
dans un siècie, tour à tour les peuples jouant avec les couronnes des 
rois, comme les enfants avec des hocbets, ou par contre les rois leur 
Faisant expier les saturnales de la liberté par les régimes que nous sa* 
vons; les formes gouvernementales les plus opposées se succédant 
comme les vagues d*une mer en furie, et tous ceux qn'on appelle 
encore princes, rois ou empereurs ballottés sur leurs trònes comme 
nier dans la tempéte ; et récapitulation faite^ pour ne remon- 

de la RfyfoluUon. 
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ter qu'à soixante-dix ans, trente-neuf trònes renversés , Tingt-deux 
(lynasties eiilées se croisant sur les grandes routes de l'Europe, vingl- 
cinq Charles ou constìtutions acclamées, jurées et déchirées, sans 
compter les princes assassinés juridiqueiuent ou autrement. 

Et dire que nous ne faisons que commencer l'application du droik 
nouveau, que les peuples ne font encore que s'essayer la maini... 

Avec un siècle encore d'application de ces principes nous serons 
retournés à ce que des philosophes ont appelé , probablement par 
ironie, Yétat de nature, à Tétat bestiai. 



La doctrine de la non-intervention est^ comme celle de la souve- 
raineté du peuple, une de ces doctrines où le vague des mots sert 
puissamment a la politique. Il faut en effet bien distinguer. 

Il y a dans Tactivité humaine deux parties : Tune où la loi de Dieu 
est yisible; alorsThomme n'a qu'à s'y conformer : c'est alors la sou- 
verainetéde Dieu; l'autreoù elle ne l'est pas, et alors il faut que 
l'homme se consulte lui seul ou se consulte aveo ses semblables : 
dans ce cas la majorité décide fante de mieux; de là ce qu'on a ap* 
pelé la souveraineté du peuple. 

S*agit-il donc d'inslitutions humaines, d'élection de représen- 
tantSy de vote de l'impót, eie... comme dans ce cas la loi de Dieu 
n'est pas visible, l'homme alors, faute de mieux, est souverain, 
c'est-à-dire que la majorité décide. — Mais s'agit-il du choix du 
souveràin, de la formation des nationalités, etc... comme dans ce 
second cas, la loi de Dieu est visible, ce que nous démohtrons plus 
loin, lui seul alors est souverain, alors sa loi domine celle de l'homme. 

Dans le premier cas, celui de la souveraineté de Dieu, la doctrine 
de la non-intervenlion est donc une doclrine perverse : Thomme se 
doit à son semblable, par conséquent les peuples à leurs frères, par 
conséquenl encore les goi/vernements sont solidaires. Ces règles éter- 
nellesqui constituent le droit sont*elles violées, Tintervention devient 
une chose sacrée. Mais alors elle doit Tètre pour tous. 

Il n en est pas de méme quand il ne s'agii que de la souveraineté 
de l'homme, c'esl-à^dire de la partie où les opinions sont libres, 
parce qu'elles ne touchent pas alors à ces règles étemelles. Là, on 
le congoit, l'intervention est dangereuse : elle ne peut, sous le pré- 
texte de sauvegarder des principes, qu'opprimer ou détruire les na- 
lionalilés* Mais alors elle ne doit èlre licite à personne. 

Hors de là^ répétons-le, celle doclrine n'est que de l'égoisme. 
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C'est Toreiller le plus commode que puis$ent réver, pour réverà leur 
aise, Toubli de son devoir et le eulte sans borues de sa propre indi- 
vidualiié. 

On dit bien que dans la Nouvelle-Zélande on voit des peuples con- 
quis sans déclaration de guerre, comme on voit quelquefois des 
àmbi où Tun des deux adversaìres tombe avant mémé de savoir qa'il 
a un ennemi. Mais voici la seconde fois que cela arrìve en Europe, 
et que Ton voit des souveraius se poser eif libérateurs des peuples 
qu'ils soumettent les armes à la maìn. 

Ausai ne trouvons-nous rien dans Thìstoire qui puisse se comparer 
à rintervention piémontaise, si ce n'est le partage de la Pologne. Et 
ces deux événements nous semblent de nature à pervertir le moral 
des peuples et des souveraius, a confondre toutes les idées, comme 
le bienavecle mal. 

Nous avons donc applaudi è la guerre de 1859 en Italie comme 
à Fexpédition de Crimée. Tout en rcdoutant pour la première des 
conséquences que la suite, belasi n*a que trop justifiées, nous étions 
cependant rassuré par la puissance de la Franco, par les paroles de 
TEmpereur, et par notre foi dans le respect du droit et des traités. 
Mais nous ne pouvous approuver ce qui se passe en Italie depuis 
près de deux ans. En l.absence de princìpes, il n'est pas étonnanl 
que la politique nous présente les plus singuliers spectacles. On 
voit la France, Tallice du Piémont, rappelcr la première son am- 
bassadeur, et la dernière à rappeler le sien est précisément la 
puissance attaquée par lui; le Piémont près d'en venir aux mains 
avec la France, aftichant otficiellement la prétention d'entrer à 
Rome que garde la France, tandis qu'on accuse celle-ci d'étre son 
alliée; la non-inlervention proclamée par ceux-là mémes qui inter- 
viennent; des Élats conquis en pleine paix, au mépris de toutes le^ 
règles du droit international; des traités violés avant d'étre exécutés; 
les vcrités les plus augustes attaquées; les droits les plussacrés et les 
plus antiques méconnus, au nom d'unprétendu droit nouveau, d'in- 
dignes comédies jouées a la face du monde, des trahisons, des ingra- 
titudes et des crimes à remplir un siècle entier, et pendant ce temps 
l'Europe assiste à ce qui se passe comme elle assistait il y a soixante- 
dix ans au partage de la Pologne. Ce n'est quo plus tard qu'on s'ar- 
merà d'indignatiou et qu'on deplorerà des fautes. 

Toutes Ics erreurs que nous venons de sìgnaler proviennent d'une 
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erreur primordiale, d'une erreur sur levrai sens de ces mots si ré- 
pétés de souveraineté dn peuple. 

Il n'est personne parmi les gens sensés qui n*admelte la division 
que nous venons d'établir dans le domaine de Tactivité humaine. Il 
est bien évident, en effet, qu'il est des choses supérieures aux droits 
de Ihomme, par conséquent qui échappent et doivent échapper h 
sa souveraineté. L'homme pcut-il rien décréter contre les vérités 
physiques et mathématiques, ou méme contre les vérités morales? 
Les roajorités peuvent-elles déclarer, par cxemple, que le vice et la 
vertu sont une seule et méme chose ? 

Étendre la souveraineté du peuple audelà des questions douteuses 
aux yeuxde la raison, c*est donc soumettre la raison au nombre. 

La vérité dans ce monde ne s*obtient qu'à la suite d'une sèrie 
d'oscillations en sens opposés. L'histoire n*est que le tableau de la 
lulte dedeux principes contraires, Dieu et l'homme, ou, si Ton vent, 
Tordre et la liberté. La question de la souveraineté, comme toutes 
les autres, ne pouvail donc échapper à cotte loi universelle qui les 
soumet à de perpétuelles exagérations en degà et au delà du vrai. Il 
n'est donc pas étonnant que chacun de ccs deux principes, le droit 
divin et la souveraineté du peuple, ait alternativement régné sur le 
monde. Il y a quelques siècies, le roi était censé ne devoir compte de 
sa conduite qu'à Dieu; aujourd'hui, le peuple est réputé avoir tou- 
jonrs raison par cela seni qu'il est le peuple. Cette loi des retours 
successi fs que Timmortel Vico a la gioire d'avoir mise le premier en 
lumière est la loi méme de tout co qui n'est pas Dieu, elle sera donc 
étornelle; mais ce qui nous paraittout aussi évident, c'est que ces 
oscillations doivent allor sans cesse en diminuant d'amplitude, en se 
resserrant dans des limites de plus en plus étroites, b mesure du 
progrès des lumières et de la raison. 

La seule difficulté consiste donc à savoir ce qui doit étre du do- 
maine de Dieu, et ce qui doit rester dans le domaine de l'bomme; à 
savoir par exemple si le droit de changer les souveraim^ de détruire 
toutou parlie des nationalités , appartieni à l'homme ou n'appartient 
qu'à Dieu. 

La question de la souveraineté du peuple ainsi posée est encore 
fort difficile à résoudre; mais cette difficulté n'éxiste que dans l'ap- 
plication des principes et non dans les principes eux-mémes. 

Essayons donc de précìser de plus en plus cette limite, et pour 
cela faisons voir à quoi se réduit, dans ce cas, la souveraineté de 
rhomme, et nous aurons ainsi réfuté l'objection qu'on nous oppose 



f 



-38 — 



sans cesse, en particulier pour Rome, qu'on ne peut et ne doit rien 
Taire contre la souveraineté du peuple. 

Mais celle queslion a un rapport trop direct avec celle du pouvoir 
tempore! du pape, pour que nous ne les traitions ensemble ; et c'est 
ce que nous allons faire dans le cbapilre suivant. 



II 



DSL'AHHBXIOH DBB ÉTATB DU PAPB. — DB BOIT P0U¥OIR 

TBMPORBI.. 



Ce que nous venons de dire pour les annexions des Élats italiens 
s'applique naturellemenl à celle des États de TÉglise. Mais ici des 
considérations d'un ordre plus élevé se présenlent en foule, car à 
celle queslion se raltache celle du pouvoir lemporel du pape. 

On a lant parie et écrit sur celle queslion, surtoul depuis quelque 
tomps, que nous ne ferions que répéler beaucoup de choscs. Nous 
aimonsdoncmieux nous reslreindreet nous en lenir à un seulpoinl 
de vue que Ton nous semble avoir un peu negligé, bien qu'il soil 
précisément le Ibnd méme de la queslion ; nous voulons parler du 
rapport de la souveraineté de Thomme à celle de Dieu. 

Abolir le pouvoir lemporel du pape, lei est aujourd'hui le bui 
haulemenl avoué par nos^adversaires : il ne s'agissait dans le prìn- 
cipe que de réformes dans le gouvernemenl inlcrieur de Rome. Au- 
jourd'hui il s'agii d'une grande réforme, colle méme de la société 
clirétienne; l'abusqu'on reprocbe maintenant à ce pouvoir, c'esl son 
oxislence méme. 

Abolir ce pouvoir lemporel, c'esl abolir l'oeuvre de Charlemagne 
et de Constantin lout enlière, ou plulòt l'oeuvre des sièdes, sur la- 
quelle a pivolé depuis quinze cenls ans toule la civilisation. Il s'agii 
de savoir si la chose est possible, c'est-à-dire si le monde peut se 
passer du pouvoir lemporel du pape. 

(c Ce soni les siècles qui onl fail cela, disail Napoléon, et ils onl 
bien fail. » Ce jugemenl du genie de Charlemagne par celui de Napo- 
léon eslaujourd'hui sinon tourné cn pitie, du moins oublié. 

Nous laisserons donc de coté la queslion de la nécessité du pouvoir 
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teinporel du pape, non-seulement pour Tindépendance de son pou- 
voir spirituel, mais encore pour l'ordre social, pour rìntérèt de tous. 
Cesi unequestion sur laquelle trop de lumière a cté faite pour qu'il 
y ait utilité à y revenir. 

Laìssons donc dire aux gens à courte Tue que lesprètres a'entendent 
rìen au^ affaires de ce monde, qu'on ne peut gouTerner la terre 
quand on ne s'occupe que du ciel. Les Suger, les Ricbelieu, les Xi- 
menès, et tant d'autres, sans compter presque tous les papes, ont 
déjà fait justice de cette singulière aberration. Quant à ceux qui pré- 
tendent que les prétres n'ont rien a voir et à faire qu'à Téglise, 
nous ne savons s'il faut leur répéter ce que tant d'autres avant nous 
n'ont cesse de leur répéter, que, sans le pouvoir temporel du pape, 
il n'y a plus qu'un chapelain en chef, un grand aumdnier dans cha- 
cune des puissances chrétiennes. Car tenezpour certain que, comme 
du temps des papes à Àvignon, la Franco en aura un qui ne sera pas 
celui de l'Àllemagne; celle-ci, le sien qui ne sera pas colui de TEs* 
pagne, et que pour celui dltalie, c'est bien sùremcnt celui qui aura 
le moins de chances d'étre accepté par les autres puissances. Nous 
ne savonss'il est nécessaire de répéter sans cesse que ce chapelain, 
comme celui de Tempereur de toutes les Russies ou celui du souve * 
rain de la Grande-Bretagne, ne sera plus rien devant un monarque 
qui viendra s'occuper de dogmes et de tbéologìe en bottes et en é*pau* 
lettes, aprcs avoir passe une reyue. Faut-il leur répéter que ce sou- 
verain ne laissera pas plus discuter son opinion en matière de reti- 
gion que le principe de son gouvernemenl ; auquel cas il n'y aurait 
pas eu grand mal si tous les gouvernements avaient éternellement 
les mémes principes, et les vrais, mais où il y en a un très-grand, 
puisque les principes, qu'on a appelés temporels parco qu'ils chan- 
gent avec le temps, viendront sans cesse a cbanger, feront néces- 
sairement cbanger avec eux ceux qui ne doivent jamais quitter la 
sphère étemelle des idées; puisque en un mot ces souverains feront 
servir ces derniers au maintien de leurs dynasties ou a Taccomplis- 
sement de leurs desseins. 

Non, tout cela a été assez répété, sur tous les tons, dans les livres 
comme a la tribune, dans les journaux comme dans les conversations. 

Trois objections, ce nous semble, méritent seules d*étre rcfutées, 
ou du moins résument toutes les autres. 

1. — On dit que le pouvoir temporel du papen'est pas un dogme, 
puisque VÉglise ne Ta pas toujours eu. 

Mais d'abord il faudrait remarquer que, de toute aiitiquité, FÉglise 
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a possedè et a eu le droit de posseder. Du temps des apòlre?, elle 
avait en toulc proprietà, sinoii sa croix d'or, du moìns sa croix de 
bois; en d'aulres termos, elle possédail des droits cWils et polttiques, 
si elle n'a vali pas de souveraiiielé. Ce droit de l'Egliseà élreproprié- 
taire est une ferite universelle, antique, non contcsiée depuìs sa 
naissance, et qu'un concile, celui de Florence, si nous nenou^ trom- 
pons, n hautement proclainée. Qu'y a-t-il contre un droil aussi bien 
établi, contre l'autorité d'un concile en matière de crojance? 

Ce droit de l'Eglise élail si absolu, si semblable su droil commun, 
au droit general de toute propriété, que dans le principe elle posaéda 
deeesclaves. Fera-l-on la distinclion enlre les propriétés civiles et 
les propriétés polìtiques ? Celle dislìnction, rèpondrions-nous, n'esl 
faite que de nos jours. Ecoutons M. Guizot sur les donalions faites è 
la papauté {CiviHsation en Europe) : 

« n est plus diffìcile de détertniner le vérilable sens et la portée 
« polilique de concessions pareìlles. Deux systèmes ont ctc soutenus 
« à ce sujet. Selon les uns, Pepìn et Charlemagne ne donnèrenl aus 
« papes que la propriulé cibile, dominium tUUe, le revenu des terrea 
« el des csclaves ou des colotis qui les habitaient, mais non pas la 
n souverainetó, le gouvernenient du territoìre. Selon les autres, la 
a souveraineté poUtique élait inhérenle à la concession ; les papea en 
ti exercèrent tous les droils, comme les exercaìent avant eux les 
« exarqucs de Ravenne et Ics autres délégui'S des empereurs d'O- 
ff rient, qui, mème aprcs les donations, conservcrenl encore quelque 
« tenips sur ces terrea quelque ombre de auprématie, mais ne tar- 
« dèrent pas à la perdre complétcmenl, laissant les papes pour uni- 
ri quessuccesseurs. 

< A mon avis, ni l'un ni l'autre système n'est soulenable, et l'un 
« etriiutru reposent sur un compiei oulili de l'élal des esprits au 
a temps doni il s'agii. On ne se faisait point alors, en matière de 
« souveraineté, de pouvoìr, de droils, des idées aussi netles, aussi 
« précises que celles que nous nous en formons aujourd'hui. On ne 
« distinguait point avec tant de rigueur le dominium utile du gou- 
a TCinemcnl politique et la propriété de la souveraineté. Toute cette 
« science des publicistes moderncs était, au milieu du liuilième siè- 
« de, étrangère aux esprils comme au.v fails. Le propriélaire, à titre 
a de propriélaire, exer^ail dans ses domaìnes une parlie des droits 
■ aujourd'bui atlribuésau souvurain scul... » 

Ce n'esl paa lout, il serali facile de Taire voir que depuis l'origine 
du monde l'Eglise a joui de droils politìques, d'une souveraineté 
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temporelle. Qu'était-ce que la tbéocratie des Juifs, si cen'est le règne 
temporel de VÉglisede l'ancienne alliance? 

Ce règne, nous le savons, eut une fin, et le règne actuel ne lui 
succèda pas immédiatement; mais pouvait-il en étre autrement? 

N'est-il pas,en effet^dans la nature des cboses que lout alt des pro- 
grès insensibles, parce que rien ne doit èlre qui ne soit utile et pos- 
sible? Que jusqu'à Constantin it n'y ait pas eu de pouvoir temporel 
froprement dity de souveraineté, a quoi bou, était-ce méme possible, 
puisque le pouvoir spirituel lui-méme était conteste, puisque la 
religion elle-méme n'étaìt pas reconnue par les empereurs? 

Il serait donc tout aussi logique de prétendre que le christianisme 
Ini-mème n*est ni un dogme ni une réuuion de dogmes, puisque 
rhumanitè a été quatre mille ans sans le connaitre, au moina dans 
tonte sa plénitude ; et que le droit des gens n'est qu'une invention 
moderne, puisque Ton en ignorait jusqu'au nom méme avant, nous 
ne dirons pas Grotius ou Aristote, parce que Ton nous cìlerait ielle 
ou telle maxime morale antèrieure, mais bien certainement avant 
une certaine epoque que chacun peut fixer à son gre. 11 suffit de sa- 
Yoir qu'il n*a pas toujours été, depuis le commencement du monde, 
reconnu, proclamé, constate. 

Mais Yoyez 1 à peine la croix a-t-elle surmonté le diadème impe- 
riai, que Constantin quitte Rome, la capitale du monde. Ce fait n a 
pas été assez remaroué. 

Que fait-il en quiftant Rome? Il ne fait que proclamer d'une ma- 
nière mystérieuse, comme tout ce que décide la ProTidence, la néces- 
sité du pouvoir temporel du successeur de Pierre. Certes, il ne s'en 
doute pas, et il accomplit ainsi le plus grand fait de Thistoire mo- 
derne, la distinction du temporel d'avec le spirituel. 

Et si Ton en doute, qu'on explique comment de tous ces rois bar- 
bares, qui, en se ruant sur Tempire romaìn, ne connaissaient que 
Rome, et n'avaient d'autre ambition, ils le disaient naivement, que 
de refaire cet empire avec des éléments barbares; qu'ou explique, 
disons-nous, comment pas un seul ne s'établit à Rome, pas un seul 
n'ose prendre le titre d'empereur ou de rei des Romains. 

C'est que, sans le savoir, ils accomplissent une oeuvre providen- 
tielle; c'est qu'un sens cache leur a révélé que Rome n'appartìent 
plus à la terre, qu^elle est devenue le royaume du Roi du ciel, de 
Colui doni le royaume ne vient pas de ce monde, un royaume au- 
dessus des conventions humaines, supérieur aux droits de l'homme, 
qu'il soit peuple ou roi . 
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Qu'importe qu'un àuc soit r€8té à Rome, que le poniife se soit 
reconnu le sujet de Tempereur de Constantinoplc ? Cela ne prouve 
qu'une chose : c'est que la souverainetc temporelle ne s'est pas fondée 
tout d'un coup, parce qu'elle n'était pas nécessaire dans le prìncipe 
aulant qu'elle le fut depuis. 

Il est donc facile de suivre ainsi les progrès du pouvoir temporel, 
à mesureque les circonstances en font une ioi pour Thuroanité. 

Mais le temps a marche, l'Empire est toml)é, les barbares Toni 
relevé; mais, en le relevant, qu'ont-ilsrelevé? Gomme les Juifs d'au- 
trefois, quand on leur parlait d'un roi qui devait dominer tonte la 
terre, d'un tempie qui devait étre rebàti en trois jours, n'ont com- 
pris qu'un roi de chair et de sang, qu*un tempie de marbré et d'ai- 
rain; de méme les hommes nouveaux n'ont compris qu un empire 
terrestre, que la régéncration de Thumanité par le sang, et ils se 
trouvent Tavoir régénérée par l'esprìl et n'avoir fonde qu'un empire 
sur les àmes. 

Encore des années, et la société fondée dans l'unite va s'épanouir, 
comme la création sortant des mains de Dieu, dans la yariété qui est 
son essence. La monarchie universelle, que Dieu n'a permise qu'une 
fois, comme Ta dit Bossuet, afin de couver le berceau de sa Ioi, la 
monarchie universelle tombe comme des langes inutiles à l'enEeint 
qui a grandi. L'unite va disparaitre; des besoins nouveaux vont sur- 
gir. Cotte fois, le pouvoir temporel est plus nécessaire que jamais ; il 
a besoinde toute sa plénitude, et Charlemagne ft constitué. 

Savait-il ce quii faisait? Raisonnait-il cotte idée? Comprenait-ìl 
la nécessité d'un pouvoir temporel pour l'exercice du pouvoir spi- 
rituel? Belasi malgré son genie on peut dire de lui, comme de tous 
les grands hommes, qu'il n*a été que Tinstrument de la Providence. 

Sana doute il ne pensait pas au démembremcnt de son empire; 
on peut méme dire que non-seulemcnt il croyait à son éternité, mais 
qu'il le croyait destine à conlinuer Voeuvre de l'empire romain, la 
réunion sous un seul sccptre de tous les empires de la terre. Il ne 
pouvait donc pas sentir qu'un jour l'Europe chrétienne Tormerait 
plusieurs États, et qu'il faudrait alors que le pouvoir spirituel 
restàt indivisible; qu'il faudrait alors un arbitro entro les souve- 
rains, qui, pour étre le chef spirituel des souverains, devait étre un 
souverain, mais un souverain d'une classe plus élevée, un souverain 
spirituel. Sans doute aussi il ne pouvait pas prévoir le casoù Tun de 
ses descendants viendrait à l'opprimer, ou à opprimer la religion 
dans sa personne. Cotte idée a dù répugncr à son àroe si haute, et 
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totttes les raiflons que nous pouvoDs donner aujourd'hui pour la né- 
cessile du pouvoir temporel du pape n'ont pas dù probablement se 
presentar à son esprit. 

Mais void cornine il a dù raisonner : Le service public n'était pas 
alors rétribué par un budget, puisqu'il n'y en avait pas ; c'étaient les 
domaìnes qui servaient d'appointements. Les fonctionnaires n etaient 
pas salariés, ila étaient propriétaires, et n'étaient propriétaires que 
parce qu'ils étaient fonctionnaires. Les ducs avaient leurs duchés» 
les comtes leurs comtés, les évéques leurs évéchés, les abbés leurs 
abbayes. Le pape, s'était probablement dit Charlemagne dans son 
bon sens, doit avoir une mense y puisque les chevaliers en ont 
une ; seulement celte meìise doit étre proportionnée à son rang. De 
là la donation. 

On dira que les évéques ont perdu leur temporel, et qu'ils ne sont 
pas moina indépendants pour cela« Nous pourrions répondre par ce 
qui se passe aujourd'hui en Italie où la religion est bìen souvent atta- 
quée, où si tous les évéques ne sont pas en prison, c'est parce qu'ils 
savent qu'il vaut mieux souflrir pour resler au milieu des fidèles que 
de s*exposer sans nécessité absolue à la fuite ou a la prison. xMais, s'ils 
sont encore indépendants, ils le doivent précisément à ce que leur 
chef Test encore. Que deviendra cette indépendance le jour où ils 
ne pourront plus en appeler à Rome commc d'abus, contre les pou- 
voirslaiques? 

Àuraieni-ils leur temporel, qu'ils ne seraient pas pour cela indé- 
pendants le jour où le pouvoir laique viendra examiner ce qu'ils 
doivent dire ou ne doivent pas dire à leurs (ìdéles, et déférera 
leurs mandements à ses tribunaux. Dira-t-on qu'ils feront alors 
comme ont fait les apòtres et tous leurs successeurs pendant troia 
siécles ? 

Heureusement ces temps ne sont plus. La chrétienté est constituée 
de telle sorte, que, lors méme que de nouveaux Galérius seront assis 
sur des trones, Findépendance et la liberto trouveront toujours un 
refuge pròs du successeur de Saint-Pierre. Si son bras n'esl pas assez 
long pour rctenir tout à fait celui du czar leve sur la Pologne, et 
tant d'autres encore levés un peu partout, faut-il le raccourcir en- 
core, Tenchainer, le couper? 

Il y aune autre remarque à faire à ce sujet : les évéques, par cela 
méme qu'ils ont une nationalilé, pnr cela méme qu'ils sont sujets de 
leurs princes, ne pcuvcnt avoir l'indépendance absolue : mais le 
pape , qui est unique, qui par conséqnent ne peut avoir de nationa- 
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lite, ni ètre par suite le sujet d'aucun prince, le pape, lui, doit étre 
souverainenìent indépendant, c'est-à-dire souverain. 

Un prince peut saisir le temporel d'un évéque son sujet, Tempri- 
sonnerméme, personnen'en peut souRrirque ses fldèles, son diocèse» 
Cet évéque peut méme étre remplacé, au moina provisoirement : 
mais un pape dont on saisirait le temporel, que Fon pourrait empri- 
sonner, ou chasser, et cela à tour de rdle par chaque souverain, y 
pense-t-on? 

Ainsi enlever au pape le pouvoir temporel, c'est en faire un évéque 
italien s'il reste à Rome, autrichien s'ìl va à Verone, espagnol ou 
fran^ais s'il se rend en Franco ou en Espagne; comme tei, il n'est 
plus que le sujet de son prince, partant sans autorité surles autres 
nations ; de là un doublé resultai : dépcndance du chef de TÉglise 
qui amène la destruction de l'unite catholique, et destruction de l'u- 
nite catliolique qui amène la dépendance du chef de l'Église. 

Le pouvoir temporel n'est nécessaire, dit-on, au pape que pour 
assurer sonindépendancespirituelle. Or, sil'on peut atteindre ce but 
par un aulre moyen, le pouvoir temporel devieut dès lors inutile. 

Cet autre moyen, nous ne le connaissons pas, et nous croyons 
qu'il n'existe pas. Pour étre indépendant, il faut étre propriétaire, 
et, quand on est souverain, propriétaire de la souveraineté; pour 
étre souverainement indépendant, il faut étre souverain. 

Il ne Taut pas croire qu'on puisse enlever aujourd'hui a l'Église 
la souveraineté, sans lui enlever en méme temps tout droit de prò- 
priété ; cela pouvait se faire à une autre epoque ; à une autre epo- 
que, on eùt pu enlever à l'Église ses droits souverains, en lui laissant 
ses droits politiques, ou lout au moina ses droits civils. Aujourd'hui 
c'est impossible. Si le Piémont envahissait la souveraineté tempo- 
relle de TÉglise, l'Église, comme en Franco, tì'aurait plus méme la 
propriété de ses édifices, le pape serait non-seulement un sujet, mais, 
comme tous les autres ecclésiastiques , un fonctionnaire salarle. 
Quelles garanties le Piémont peut-il offrir? Nous ne le voyons pas, et 
il les donnerait, qu'il ne pourrait pas les tenir. 

On parie bien de garanties placées sous le protectorat des puis- 
sances, d*un traité mis sous la garde de l'Europe entière. Mais, en 
admettant qu'on puisse arriver là, ne serait-ce pas Yinterventiim 
perpétuelle à Rome, et d'ailleurs les puissances scroni-elles toujours 
d'accord alors, méme pour ne parler que des puissances catho- 
liques? 

Etvoilà coque l'on veutdétruirel Mais les raisons que nous veiions 
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dedonner pour 1 exìsienoe da pooroir temporel du pape ne sont-elles 
pas aussi puissanles que jamais aajourd'bui ? 

Od dira : Voos ooofondei sana cesse deux choaes bri disliocies, 
la religion el le pouvoir temporel. Cda n'a aucun rappori, la religion 
ne moarra pas si on Ini enlèTe ce po«¥OÌr. 

Ooi, la religion ne mourra pas pour cela, elle est impérìssable, 
et personne qne nous le sachions n'a januis dit que le pouYoir tem- 
porel fùt la rdigìon ; elle en est méme aassi distincte que le corps peut 
Tètre de l'esprit. Mais, comme l'esprit, pour rivre librementdans ce 
monde, a besoin d'un corps, et d'un corps susceptible de se déve- 
lopper lìbrement ; de méme la religion a besoin d'un tempie, d'un 
eulte, d'une indépendance, et d'une indépendance absolue, si l'on 
veut qu'elle entrelibraneot en relation avec noos ; choses toutes ma- 
térielles, mais sans lesquelles, quoique impérissable, elle ne peut 
entrer librement en relations avec nous, par conséquent est pour 
ainsi dire comme si elle n etait pas. Elle n'en mourra pas, cortes; 
mais jouira-t*elle de la plénitnde de l'existence, de la parfaite expan* 
sion de la vie, ne 8era4-elle pas dans un état de maladie et de aouf- 
france, quand les pouToirs laiques lui auront enlevé son pouyoir 
temporel, c'^t-à-dìre son indépendance; seséglises, elle n'en a plus 
que l'usufruit en Franco; enfin la liberté de ses pasteurs? Car, en 
principe, quelle diRérence y a-t-il entre les £tats du pape et tout ce 
qui appartientà l'Églìse, depuis le tempie jus(|u'au dernier objei qui 
sert au eulte sacre ? 

Si les pouvoirs laiques deviennent juges de ce qui est strictemeut 
nécessaire à l'Église, un jour ne viendrail-il pas où l'on trouverait 
que c'est beaucoup trop de troia cents églises à Rome? Sous le pré- 
texte qu'il est parfaitement inutile d'avoir un clergc régulier, le gou- 
vemement piémontais n'a-t-il pas déjà fait fermer et envahi un cer- 
tain nombre de couvents et de monastères ? Et voilà, conmie l'a fait 
remarquer M. Guizot, la liberté qu'on promet à la religion ! 

Ainsi cette distinction que Font veut élablir entre le dogme et la 
constitution de l'Églisene supporte pas Texamen. Il est bien vraique 
le christianisme ne mourra pas par la destruction du pouvoir tem- 
porel du pape; mais il est tout aussi vrai que, sans le pape souverain, 
et souverain a Rome, TÉglise est dans un état anormal, qu'elle n'a 
plus son légitime développement, et que la porte est ou verte au 
schisme : le séjour des papes à Avignon Ta bien prouvé, et pour- 
tant à Avignon le pape était bien chez lui. 

2. — Mais voici le grand argument coiilie le pouvoir temporel 



du pape. Nous disons que pour aasurer l'indépendancc du pouvoir 
spirituel il faut y Joindre le pouvoir lemporel ; mais, d'un autre còte, 
nous reconnaissons que le plua grand bienfait du christìanisme, le 
plus grand éTénementdestemps modernes, est, non pascommeonle 
prétend, h séparatiott, mais la dUiinclion plus nette et mieuxdéfi- 
nie de ces deux pouvoirs. Or, dìra-t-on, ces deux choses impliquenl 
contradiction. 

Aìdbì nous ferons d'abord remarquer qu'il n'en existe pas : les 
deux pouvoìra doivent étre dittingués, mais unis, c'cst-à-dire qu'ils 
ne doivenl pae étre aéparés, quoique distincts : car Ìl en est de 
l'union de ces deux pouvoirs comme de l'union de rfimc et du 
Gorps, ou de celle des deux natures en Jésus-Chriat. 

Et en eiTet, hors de Dieu, il ne peut y avoir d'existence complète 
qu'à la condilion de l'union de deux nalures distinctes, l'esprit et 
la matière, l'àme et le corps, ou, pour pnrler d'une manière plus 
generale, l'emétence et la Umile, la vie et la mort, Tètre et le nèanl; 
l'une, celle qui est de Dieu, d'une nécessité plus ou moina absolue, 
l'autre, qui n'en est pas, d'une nécessité plua ou moins relative; 
mais celle-ci ausai nécessaire que l'aulre pour la plénitude de l'exìs- 
tencc, pour l'existence pour nove, autrement ìl n'y a plus d'exislence 
qu'aux yeux de Dieu : l'une reufermant l'existence absolue, mais par 
cela méme échappant è nos aens ; l'autre, le vètement, le corps, ce 
qui rend la preuiicre accessible à nos sens, et, quoique cotte pre- 
mière soit aeulc existante par elle-méme, elle n'existe pour nou$ 
qu'à la condition de la seconde; par conséquenl cetle seconde est re* 
lativement aussi nécessaire que la première. 

Il est faux de dire avec Spinosa que tout soit Dieu, et que Dieu soii 
lout, ou avec Lamennais que la ciéalion n'eat que Dieu Umile, parce 
que rien n'eiiateque Loi. Mais tout dans le monde n'existe qu'à la 
condition de l'union de l'existence, qui est de Dieu, du créaleur, 
avec la limite, qui n'en est paa, qui est de la créature; voilà pour- 
quoi Malebranche disait que le monde n'exìstaitqu'en Dieu, que tout 
étaiten lui; voilà pourquoi la créatiunest unie è Dieu, quoìquedis- 
tìnctedelui. 

Y aurait-il rien d'aeeompli sur la terre, sana la pensée qui dirige 
et la main ou l'instrument qui cxécute? 

Ainsi le doublé fondement du mystère de l'Incamation n'est-ce 
pas, d'une part, l'unite indivisible et parfaite de la personne, et, de 
l'autre, la distinction indestructible et complète dea deux natures'.' 
Ainsi qu'est-ce que le mariage, si ce n'est l'unite coniugale dans la dis- 
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tinciion des conjoints? qu'est-ce que rhoramc lui-méme, si ce n'est 
l'unite de la personne dans la distinction de l'àme et du corps? — 
Serai-je un ètre humain rion qu'avec mou àme? Jésus-Christ au- 
raìtril existé et existerait-il visiblement par sa seule nature divine? De 
méme il ne peuty avoir d*union conjugale qu'a la condition de deux 
étres distincts; d'Église pleineroent constituée, qu'à la condition de 
Vunioti des deux pouvoirs. 

Il en est de méme de la société domestique ou famille et de la so- 
dété poUtique ou nation ; elles n'exìstent complétement Tnne et l'au- 
tre qu*à la condition de deux choses fort distinctes mais unies : pour 
la première» le lien maritai et celui de la proprìété ; pour la seconde, 
le lien social et celui du territoire. 

De ces quatre liens, deux seuis sont absolument nécessaires : les 
liens spirìtuels du mariage et de TÉtat ; les deux autres, lien de la 
proprìété, lien du territoire, ne sont que relativement nécessaires, 
par cela méme qu'ils sont matériels ; ainsi il peut y avoir des lamilles 
sana proprìétés et des nations sans terrìtoires. Mais ces liens matériels 
sont de convenance, de nccessité relative, car la famille n'est pleine- 
ment constituée que par la propriété, et TÉtat ne Test que par le ter- 
ritoire. 

Il en est de méme des deux mystères de llncarnatìon et de la Ré- 
demption ; quoique distincts, ils sont tellement unis, que pour nous 
ils ne peuvent exister Fun sans Tautre; cependant, c'est a cotte dif- 
férence que le premier seul est de nécessité absolue, à tei point qu'il 
eùt eu lieu méme sans la chute de Thomme, tandis que le second 
n'est devenu nécessaire que par l'homme, par sa fante. Sans cette 
chute, le mystère de Tlncamation n'eùt point été obscurci par le 
mystère dès lors inutile de la Rédemptìon ; mais, Thomme étant 
tombe, ce deuxième mystère est devenu nécessaire au premier. 

C*est p4r la méme raison que TÉglise ne doit pas étre séparée de 
rÉtat, mais lui rester unie quoique distinCte de lui. 

Nous n'avons autant insistè sur cetle séparation de TÉglise et 
de rÉtat que parco qu'en langue ofGcielle elle signifie VÉglise 
libre dans VÉtat libre. Or on peut très-bien ne pas étre un adepte 
dans la langue révolutionnaire. Voici donc cette fameuse phrase 
mise à la portée de tous, traduite pour Tusage du commun des 
fidèles : 

L'État sera libre de se conformer aux préceptes de TÉglise et de 
lui foumir ce qui est matérìellement nécessaire au eulte, oà, quand 
et camme il voudra; par conséquent l'Église sera libre d'enseigner et 
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(l'officìcr, oò, quand et camme elle pourra; car tout ce qui est malé- 
riel appartieni à TÉtat. 

C'est-à-dire l'Église ausai séparée de l'État que du temps des em- 
pereurs de la Rome paienne, a la seule différence que du temps des 
Néron, si od ne permettait pas à la religion chrétienne Texercice 
public, on ne lui contestait pas au moins la propriété de ses caia- 
eombes^ tandis qu*aujourd'hui, si le eulte chrétien est permis à la 
face du soleil, c*cst à la condition que TÉglise ne possederà rien, et 
n*aura que Yiisage de tout ce qui est nécessaire au eulte, tout cela 
étant et demeurant la propriété de l'Etat. 

« Mon royaume n'est pas de ce monde^ » avait dit Jésus-Christ; 
mais ce monde n'en est pas moins dans son royaume. Jésus-Christ 
avait dit de distinguer ce qui appartieni à Cesar de ce qui appar- 
tieni à Dieu. La revolution exige que nous le séparioiis : elle veut 
que la religion, qui est de Dieu, reste dans le del ou dans le cceur de 
ses enfants, son véritable royaume, qu'elle n'en descende sur la 
terre, qui est le royaume de Cesar, qu*autant que cela convieni i 
Cesar. 

Mais qu'est-ce qu'une religion n'intervenant sur la terre qui est à 
Cesar qu'autant qu*il convieni à Cesar, si ce n'est une abstraction 
plus ou moins complète, un deismo plus ou moins déguisé? Est-ce 
une religion libre? 

Oui, fi faut tÈglise libre dans VÉtat libre; mais pour cela il faut 
que rÉglise ait, comme VÉtat, la propriété de ce qui lui appartieni 
afin de n*ètre pas salariée par lui, et que son souverain soit souve- 
rain comme colui de TÉtat, pour étre indépendant de lui. 

Napoléon accusail le pouvoir spirituel de prétendre à Téme tout 
enlière et de ne vouloir lui laisser que les corps à gouverner. Mais, 
de méme que les pouvoirs temporels seraient parfaitement inutiles 
s'ils n avaìenl à régir que la malière (car la malière n'a pas besoin 
d'élre gouvernée) de méme le pouvoir spirituel ne serait-il pas une 
pure abstraction, s'il était complétement réduil au pur domaine de 
l'intelligence? 

Vous objecterez sans doule qu'il ne s*agit pas ici de Tunion sans 
la confusion, ni de la distinctioh dans l'unite, ce que tous admet- 
leni sans conteste; qu*il ne s'agit pas de la partie matérielle indis- 
pensablc a l'Église pour les besoins du culle, qu'il s'agit tout simple- 
menl de la souveraineté du Pape dans l'ordre politique, c'est-à-dirc 
de la réunion sur la méme téte des deux pouvoirs, ce qui est bieii 
différent. 
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Cela est dilférent, mais pas si differeni que vous le croyez : car 
e' est encore, quoique moins absolument, par cela méme que nos 
deux natures sont réunies en une seule personne saas étre confon- 
dues, et que sur la téle de Jésus-Christ sont réunies, également sans 
étre confondues, les deux natures, divine et humaine, que sur^la 
téte de son Vìcaire doivetit étre réuniSj également sans étre confon- 
dus, les deux pouvoirs, spirituel et temporel. 

Nous venons de dire que des deux choses dont Tunion est néces- 
saire pour Texistence complete de tout étre hors de Dieu, Tune est 
denécessité absolue, Tautre de nécessilé relative. Dans celle- ci il 
s'en trouve encore de relatives par rapport aux autres, c'est-à-dire 
de moins nécessaires encore. Tel est le pouvoir temporel par rap- 
port aux objets matériels qui servent au eulte. Mais de méme que 
tout en étant d*une necessitò moins absolue, les conditions maté- 
rielles sont cepeodant nécessaires pour la plénitude de Texistence, de 
méme ce pouvoir temporel, quoique moins nécessaire que les objets 
servant direclement au eulte, est cepcndant nécessaire pour sa li- 
berté, pour le développement compiei de l'existence du pouvoir 
spirituel. 

Ainsi, pour vivre dans ce monde, l'esprit a donc besoin, non-seu- 
lement d'un corps, mais d'un corps libre et indépendanl. Aulremenl 
l'esprit ne mourra pas, mais sera hors d'état de remplir le but que 
Dieu s'est propose en l'adjoignant à un corps. Ainsi il ne suffit pas 
que Jésus-Christ revéte notre chair mortelle, il faut encore loutes les 
conséquences légitimes de riocamation, quoiqu elles soient de né- 
cessité moms absolue que l'Incamation elle-méme. Aurait-il été le 
Christ s'il n'avait pas pris cette chair dans le sein d'une vierge, de 
la fiUe de David; s'il ne fùt pas né en Judée, aux lieux et aux temps 
marqucs par les prophètes, s'il eut été, quoique homme, phjsique- 
ment ou moralement hors d'état de remplir pleinement sa divine 
mission sur la terre? 

Que dirait-on d'un homme qui, tout en adinettant la nécessité de 
l'Incamation, prétendrait que toutes les circonstances ou copsé- 
quences en sont, commc le pouvoir temporel du Pape, d'invention 
humaine, et que, commeMui, elles ont faitleur temps, et sont deve- 
nues incompatibles avec le progrès? 

Le second pouvoir n'est pas dircctement d'institution divine : e* est 

par la méme raison que la lemme est créée médiatement du corps 

de rhomme, tandis que l'homme est créé directement par Dieu. 

Lhomme existait d'abord seul; son existencc ne parut pas com- 

4 
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plète aux yeux de Dieu. Il ti est pas bon que rhomme 8oit seuI, dit 
rÉternel, et il lui donne une compagne à la création de laqueUe il 
le fati partieiper. 

Il n^est pas botit Dieu ne dit pas qu'il est de ncccssité absolue que 
rbomme ait une compagne, mais qu'il n*est pas bon qu*il n*en ait 
pas. Cette unite, cotte réunion est donc bontie^ elle est de convenance, 
de necessitò relative, il manquerait quelque chose à l'homme si elle 
n'existait pas. 

Et e* est précisément à cause de cette unite que la femme est mòre 
de l'homme, quoiqu'elle ne soit que la mère de son corps. Quelque 
ahimè qui existe entre Dieu et Marie, Marie n'était-^lle pas ausai né- 
cessaire que Dieu à Tlncarnation, et Marie fournissant un corps au 
Fils de Dieu, corps que Dieu eùt pu créer lui-méme, n'est^ce pas l'i- 
mage de cette souveraineté temporelle que Ton dispute au Pape, sans 
laquelle il manquerait quelque chose à la religion, comme il man- 
querait quelque chose à l'Incarnation sans Marie ? Car s*il n'est que 
de necessitò relative que la reUgion soit unie à un eulte extérieur, 
comme le fils de Dieu à un corps, n'est-il pas de necessitò plus rela- 
tive encore que ce corps soit créé par Marie? 

Dans la combinaison de ces deux vérités réside donc Texistence de 
l'Église comme celle de tous les autres élres, exceplé Dieu. La réunion 
de ces deux pouvoirs, sans étre aussì nécessaire que leur uiiiofi, est 
donc nécessaire ; car si le pouvoir spirituel est seul d'institution di- 
vine, comme la naissance divine de Jésus-Christ, le pouvoir tempo- 
rei, comme sa naissance humaine, n'en est pas moins de nécessité 
humaine; et si le Christ est sussi vraiment homme qu'il est vraiment 
Dieu, étemel comme Dieu^ sujet au temps comme homme^ son corps 
n*est mort qu'une fois, chez les Juifs, et ce tempie fut rebdti paur ne 
plus étre détruit. 

S*il est donc nécessaire que le pouvoir spirituel soit accompagno 
de quelque chose de matèrici pour exister, il Test ausai qu'il le soit 
du pouvoir tempore], de la souveraineté du Pape dans Tordre poli'^ 
tiqiie. La souveraineté spirituelle peut absolumetit exister sans la 
souveraineté temporelle, sans aucun doute, mais la première ne 
peut pas sans la deuxième s*exercer dans les condilions normales, 
dans toute sa plénitude. 

Àinsi, d'un coté, il est évident que par leur nature méme le pou- 
voir spirituel ne peut étre qu'un, comme l'Église ou la vérité, tao- 
dis que les pouvoirs temporels sont forcément multiples comme les 
lieux et les temps : d'un autre coté il est utile, nécessaire méme, 
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daus une certaine mesure, que le premier soii réuni à un pouYoir 
iemporel, mais à un seul. Par conséquent le premier ne peni esister 
que sur la téle du chef de TÉglise, et il est convenable, utile, que le 
chef de TÉglise soit souvcrain comme les autres souverains. Yoilà 
pourquoi les autres souverains sont réduits à n'en avoir qu*un seul, 
le temporel, tandis que le Pape les possedè tous deux U la foia. 

La nécessité pour les deui pouvoirs de n'étre pas réunis chez les 
souverains laiques, d'èire divisés chez eux, ne vient donc pas de ce 
quils doivent élre forcémeni placés sur des tétes différentes; ils ne 
doivent pas Tètre de leur nature : elle résulte de ce que, de oes 
deux nécessités, nécessité qtie le pauvoir spirituel soit un et inttivi- 
sible, einécessité que les deux pouvoirs soient unis quoique distincts; 
de ce que de ces deux nécessités, disons-nous, la moins importante, 
l'inférieure, a dù atre sacrifiée à la plus grave, à la supérieure, mais 
cela dans la limite mime de la nécessité^ de celle incompatibilité^ 
et rien que dans cette limite ; ils ne doivent donc pas étie divisés 
dans la personne du Pape. 

Tello est la vérìté : mais comme il appartient a la vérilé de triompber 
méme sur le terrain de Terreur, dans le camp ennemi comme dans 
le sieu propre , admetlons pour un moment avec vous que ces deux 
propositions renfermcnt une contradiciion manifeste, et raisonnons 
dans cette hypothèse. 

Que faire alors? Faut-il renoncer à Fune ou Tautre? Évidemment. 
II ne s'agit quo de savoir laquelle. 

il n'est pas douteux que la nécessité du pouvoir temporel ne soit 
la plus importante. Car e* est préoisément pour que les deux pouvoirs 
. soient le moins possible réunis^ qu'il faut qu'ils le soient dons un 
seul Elat. « Il l'aut, disait M. Barrot, premier ministre de la répu- 
blique frangaise de 1848, il faut que les deux pouvoirs soient réunis 
à Rome, pour ne Tetre nulle part ailleurs. » 

Si donc ces deux pouvoirs n'étaient pas réunis à Rome, ils le se- 
raient forcément partout où ils sont déjà ou plutòt encore divisés. 

II nes*agirail donc pas de dire : Il n'y a pas de droitcontre ledroit. 
Il s*agirait, deux droils inconcìliables étant donnés, de sncrifier, dans 
la seule limite de la nécessité, le moindre au plus grand, le subal- 
terne au supérieur. N'y a-t-il pas sans cesse des droìts parliculiers 
sacrifiés à des droils plus élevés, plus genera ux? Qu'cst-ce donc que 
ìes servitudes dans le droit civil? L'iiilérét particulier nedoit-il pas 
toujours céder à Tintérét genera!? 

Quii y ait de graves inconvénients à la réunion des deux pouvoirs 
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dans les mémes mains, cette objection ne peut dono pas retomber sur 
le pape, elle ne peut étrc vraie que pour les pouvoirs laiques ; mais 
lors méme que nous vous Taccorderions pour le pape, il resterait 
dono encore à savoir s'il n'y en a pas de bien autrement graves à la 
disparilion de son pouvoir temporel. " 

En restani toujours dans votre hypothèse, ?oiIà donc une certaine 
portion du genre humain condamnée à la réunion des deux pouvoirs, 
qui n'est pas un bien, et cela parce qu'il est essentiel pour le reste 
que cette réunion n'existe pas. Mais alors, diront les Romains, pia- 
cez le pape à Jérusalem ou à Avignon, s'il en est ainsi; nous ne voyons 
pas pourquoi il seraìt à Rome. 

Il doit étre a Rome méme dans votre hypothèse, parce que e' est 
Dieu qui Ty a place. Et pourquoi la teche de faire triompher la ci- 
vilisation à Salamine est-elle échue aux Athéniens; celle de sauver 
la chrétienté à Poitiers a-t-elle été imposée auxFrancs; pourquoi 
est^ce toujours a la Franco à se dévouer, à verser toute seule son 
sang en Chine, en Syrie, et méme a Rome s'il le faut, pour la religiou, 
qui est la plus haute synthèse de la civilisation ? 

Parce que c'est Dieu qui Ta voulu. 

Et ce serait alors ainsi un des excmples les plus frappants de la 
loi souveraine dn sacrifice des intéréis particuliers aux intéréts gène- 
raux ; de méme que l'on ne doit jamais considérer Tìntérét des indi- 
vidua quand il s'agit de colui des nations, de méme on ne devrait 
pas alors avoir en vue colui des nations quand il s'agii de colui do la 
société catholique, universelle. 

Il sera a Rome, parce que e' est Dieu qui Ta voulu, et c'est ce que 
comprenait si bien Tauleur de la broshure le Pape et le Congrès ; 
c'est ce que comprenait si bien TEmpereur des Frangais, quand, toni 
en conseillant au pape Tabandon des Romagnes, il le maintenait dans 
une certaine partie des Élats de TÉglise ; non qu'il voulùt abandonner 
une partie pour sauver Tautre, faire la part du feu, ce calcul eùt été 
trop vuigaire, mais peut-étre il s'était dit : 

Il y a bien nécessité que le pouvoir temporel existe, mais il n'y a 
pas nécessité que ce pouvoir s'étende sur tous les États naguère 
apparlenanl au Saint-Siége. Les Etats de TEglise se sont successive- 
ment accrus; souvent, naguère encore, ils ont été notablement réduits. 
Il s'agitdonc, tout en maintenant le principe, d'cnéviter autant que 
possiblc les inconvcnienls. Faisons comme Charles Martel : pour 
sauver la chrétienté, sacrifions quelques bénéfices ecclésiastiques ; le 
clergé sera mécontent, mais les circonstances changoront, et peut- 
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élre mon petit-fils, cornine eelui de Charles Martel, lui rendra plus 
qiie je n'aurai sacrile. 

Celle pensée, nous aimons a croire qu*elle a été celle de FEmpe- 
reur. Y avait-il nécessitéde raisonner ainsi? Nous ne pouvons Tad- 
meitre; et la France est assez puissante pour faire respecter par 
qui que ce soit ses promesses. 

Mais en principe peut-on accorder aux souverains laiques le droit 
de décider quelles doivent ètre les limites de TÉtat ecclésiastique? 
S*il en était ainsi, bienlòt ce ne serait plus Rome, ce seraient les jar- 
ditts du Vatican qui seraient de trop, et le pouvoir temporel du 
Pape serait réduit a néant ; car comment admettre la coexistence de 
deux souverains a Rome , ou comme on dit Texistence d'un État 
dans r£tat? 

Ce n'est ni Constantin, ni Charlemagne, qui ont 6xé les limites de 
PÉtat ecclésiastique, ce sont les siòcles eux-mèmes, la nature des 
cboses. En fait un État de Irois millions d'habitants est-il démesuré- 
ment grand, au milieu des grandes puissances de l'Europe, quand 
les plus petits Etats en comptent à peu près autant? 

Mais la question de droit reste tout entière. Si les consentements 
du roi de Sardaigne et du princede Monaco ont été nécessaires pour 
valider la cession d'une partie de leurs États à la France, pourquoi 
celui du Pape serait-il inutile pour légitimer les annexions faites par 
le Piémont à son détriment? 

Le droit, comme la vérité, ne peuvent ètre susceptibles de plus ou 
de moins ; il n'y a de principes vrais que les vrais principes, et il 
n'y a pas de nécessité conlre le droit. 

5. — Mais enfin, objectera-t-on, que faire contre la force des 
choses, ou plutòt des hommes, contre la souveraineté du peuple 
qui, à Rome comme àTurin, demando la déchéance du pouvoir tem- 
porel duPape? 

D'abord nous sommes loin d' admettre cette demando du ^leuple 
romain; les neuf mille signatures ramassées, nous n'osons trop dire 
de quelle manière, et apposées au bas d'une pétition envoyée a TEm- 
pereur , que prouvent-elles sur une population de 180,000 habitants 
pour la ville de Rome seule ? 

Mais là n'est pas la question. 

Cortes, quel quo soit notre respect pour le prìncipe de la souve- 
raineté du peuple (dans le sens que nous avons indiqué), nous pou* 
vons le dire, rien n'attristo comme le sacrifice des minorités aux 
majorités, car les minorités peuvent avoir raison; rien n'attristo sur- 
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tout comme celui des nationalités faibles, qui n'est que le sacrifice 
des minorités de peuples, l'oppression du plus faìble numérique- 
ment par le plus fori, car les nationalités faibles peuvent étre injus- 
tement détruites. Dira-t-on que e' est une de ces circonstances où Fon 
ne peut faire antrement, fante de savoir où est le droit? Nous exa- 
minerons cette question. Mais que dire quand la nationalité ainsi sa- 
crifiée n'est plus la nationalité d*uu peuple, mais la nationalité de 
toutes les nations chrétiennes, de tous les catholìques, à la Pois des 
peuples et des individus, sur la plus largo échelle que le monde ait 
encore connue, celle de la chrétienté, quand ce qui est ainsi sacrifié 
est une majorité? Consultez dono tous les catholiques, et non pas 
seulement la partie intéressée à vos opinions. 

Vous voyez donc que lors méme que cette majorité des Romains 
serait admise en fait, elle ne peut l'élre en droit. 

Il est possible que cette raison vous touche peu,,vous qui, en fait 
de droits, niez absolument tous ceux qui ne relèvcnt pas de Thomme, 
sana nous dire ce que yous comptez laisser à Dieu. Suivant yous, 
Rome n'appartient qu'aux Romains. 

Il nous est facile de yous démontrer le contraire, et pour cela il 
n y a qu'à yous prouver qu'il y a des lois au-4e88us de la souverai-- 
neté du peuple, méme entendue dans son sens le plus restreint, le 
droit de choisir son souYorain et sa nationalité : ces lois sont celles 
de Dieu, son étemelle souYeraineté : en d'autres termos, que e est à 
Dieu qu^appartient le choix des souvermm et le sort des nationalités. 

Et pour vous prouver qu'il en est ainsi, nous yous ferons voir que 
la réunion des deui pouvoirs à Rome n'est pas le seul cas oii la 90U- 
veraineté du peuple est subordonnée à celle de Dieu. Ainsi, que fé- 
riez-YOus si quelque ville du Montferrat ou de la Ligurie venait à se 
déclarer à Tunanimité pour quelque prince étranger? Supposez, 
pour un moment, que Bourges ou Tarascon, par exerople, Vienne 
à proclamer son annexion, méme a votre royaume d'Italie; con- 
testeriez-YOus a leurs souverains le droit de faire rentrer par la force 
ces villes dans le devoir? 

Cesi, direz-vous, parce que la majorité le veut. Nous vous répon- 
drons alors que pour juger si Bourges ou Tarascon forme une mi- 
norité, pour établir une comparaison, vous étes obligés de partir 
de ridée d'une unite territoriale, d*une nationalité. Donc Tunité ter- 
ritoriale, la nationalité, la patrie, sont antérieures aux majorités, 
puisque e est par celles*là que Fon juge de cclles-ci ; et par suite leur 
sont supérieures, puisque ce sont elles qui en décident. Vous-mém^s 
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òeiez penser ainsi, à moins que vous ne voulies sacrìGcr Tunité de la 
Franca am majorìtés de ces villes, si elles voulaient 8*en détacher. 
Conciure que les majorìtés ont le droìt de juger de la nationalité, 
e' est donc, perraettez-nous devous le dire, faire un cerde yicieux. 

Que fait rAutrìche dans ce moment? Elle en appello à la souyo- 
raineté des peuples qui la composent, par l'organe de leurs repré- 
sentants réunis dans un Reich&rath national. Pourquoi donc la Hon- 
grie, la Yénétie, etc, refusent-elles d'y envoyer leurs députés? 

Cesi que si elles eu en?oyaient la courde Vienne leurdirait: 
<K Vous avez envoyé des députés, donc vous reconnaissez que vous 
étes Autrichiens : pitisque vous étes Autrìchiens, envoyez donc des 
députés. » 

Direz-Yousqueles nationalités de race, de langage, comme celle de 
la France, soni tellement bien établies qu'il faudra toujours que la 
minorità se soumette à la majorité ? Supposez donc qu'il s'agisse de 
l'Alsace, pays allemand, annexé d'une manière quelconque à la 
Franco. Si les Alsaciens venaient à vouloir leur annexion à TAllema- 
gne, serìons-nous bien venus à leur dire : Vous n'étes que mino- 
rile? Mais, dìraient-ils à leur tour : Cela ne serait vrai que dans le 
cas où nous serìons Fran^ais, et c'est précisément ce que nous ne 
voulons pas admettre; vous nous avez subjugués comme de toul 
temps tous les conquérants, nous réclamons notre droil aujourd'hui : 
nous ne sommes pas et n'avons jamais élé Fran(^ais. 

C'est impossible, direz-vous. Prenons donc un autre exemple qui 
vous frapperà peut-élrc davantage. Admetlez pour un moment (ce 
qui ne nous étonnerait nuUemcnt, quant à nous, mais ce n*esl qu'une 
supposition), admetlez qu'un jour vienne où tout le peuplc napoli- 
tain, regrettant son roi et sa nationalité, chasse Ics Pièmontais, 
comme jadis les Fran^ais au son des cloches de Palermo. Pourrail-on 
lui dire en conscience : Vous n'ètes que minorile? 

Admettons méme la sincerile du vote des Deux-Siciles. Suivant 
vous, les générations ne peuvent engager qu'elles-mémes. Si donc il 
arrìvait qu'une nouvelle generation se pronongàt dans un sens se- 
paratiste, vous indineriez-vous celle fois devant le sutTrage univer- 
sei? Non! Nous pouvons vous dire dès à présent ce que vous ferez 
alors : vous CT%ere% à V ìnfime minoriié du peuple italien, et vous 
appellerpz du nom de sujets fidèles ceux qui joueront le niéme ròle 
que ceux que vous flétrìssez aujourd'hui du nom de brigands. 

Pour généraliser, suffirait-il que quarante millions de concitoyens, 
par exemple, n'annexassent que trente-neuf millions neuf cent qua- 
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tre-vìiigt dix-neuf mille étrangers, pour qu'en cas de rérolte de ces 
demiera les nalionaus fìssent taire leure scrnpules et les argumenta 
de leurs adversaires, en leur disant : Nous sommes quarante niit- 
lions, Tous n'étes que trenle-neuf; donc vous étes des rebelles, et 
méme des brigands? 

Cesi donc ea vetta de la nationalitc, en vertu des trailés qui ont 
fìxé la limite des Slats, que les princes peuvent légitimemenl forcer 
à l'obéissance ceux de leurs sujets qui voudraient se séparer d'eux, 
jamais au nom de la majorité. 

Vous dires peiit-dtre que les nationalités une fois établies, on ne 
pourra plus exercer ce droit. Mais d'abord pourquoi ? Eat-cc que le 
peuple aura cesse d'étre souveraìn? et eiisuite quand le seront-elles? 
Y a-t-il des limites tellement fixes au point de vue des races, des 
idiomes, des relìgions et des ft^ontières naluralles qu'il n'arrìvc ja- 
mais de discussions? 

Quelle sera donc la règie des nationalités? Nous l'aTons déjà dit, 
cette règie précise ne peut ètre que dans l'observation des Iraités. 
Hors de là, on tombe non>seulement dans un bouleversement pina 
ou moins géuéral, mais encore dans un arbìtraire qui amènera sai» 
cesse de nouveaux bouleversemenls. 

Supprìmez le respecl des traités, il ne reste plus que le droit de 
a force, corame en supprìmant dans Tobéissance la notìon de la hi, 
a n'obéit plus qu'à l'homme. 

Que la constitution des nationalités par les traités ne soit pas tou- 
ours d'accord avec les ditTérences de race, de tangage et de religion, 
ou bien encore avec certaines limites géographiqiies, nous aommes 
loin de h coutcster : mais, d'un còte, le moyen d'établtr cet accord 
doit étre clierché hors du droit des majorités, parce que ce droit 
peut nétte que le droit du nombrc, le droit de la force; d'un autre 
cAté, sur quelle nouvelle base fondera-t-on ces iiouvelles nationalités, 
si on a coramencé par délruirc le respecl des traités? 

Nous venoDs de voìr que les règles pour décider des nationalités 
ne peuvent èlre les majorités, qu'elles ne pcuvent étre que les na- 
tioiialités elles-mémes, lelles qu'elles résultent des traités, sauf, bien 
entendu, les modifications légales par de nouveaux traités. Vajons 
maintenant sì, méme dans la limite des nationalités, on peut ìnvo- 
quer le droit des majorités. 

Si Bourges formait un État indépcndant, cette ville aurail, selon 
TouB, le droit absolu de disposer de ^a nationalité, et de choisir son 
in. Admeltons-le pour un moment. Si elle n'a plus ce droit, 
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c'est pour s*étre incorporee à la France : dono la nationalité ainsi 
formée est supérieure aux anciens droits de Bourges ; donc le con* 
senlement de la France est nécessaire aux majorités dans les yilles 
ou provinces qui la composent. 

Ouì, dira-t-on, mais la nationalité ainsi formée n'est pas supé- 
rieure à la majorìté dans l'ensemble de la nation. Supposez alors, 
répondrons-nous, qu*au lieu d'une ville ou d'un ou plusieurs dépar- 
tcments, ce soit la grande majorité de la France qui veuille s'en 
détacher; cette grande majorité serait-elle moins rebelle pour élre 
une grande majorìté? Aurait-elle le droit de dire au reste : Moi 
seule serai la France, je vous renio et vous repousse? 

Il ne faudrait pas croire que vous réfuteriez notrc raisonnement en 
disant que nous raisonnons sur des impossibilités ; ear il s'agit ici de 
prìncipes, de théorie, et non de leur application, du droit et non du 
fait. D'ailleurs, ce qui peut vous paraitre impossible à admettre 
aujourd'hui ne deviendrait-il pas possible avecvos prìncipes? A quoi 
ne faut-il pas nous attendre déaormais, s'ils viennent à triompher? 

Et Fon irait loin dans cette voie. Un jour ne viendrait-il pas, où la 
femme réclamerait Tégalité avec Thomme, — car ne dit-on pas qu*elle 
est son égale (Dieu, lui, s*était contente de dire : Un aide semblable à 
lui) ; — où Vhomme de vingt ans se prétendrait Tégal de colui de 
vingt et un ou de vingt-cinq? 

Vous me direz : C'est la loi qui ne le veut pas. Distinguons : 

Si par là vous entendez une reconnaissance que Thomme a faite 
d*une loi divine, par conséquent la dépendance de sa souverainelé 
de celle de Dieu, nous n'avons plus rien à dire ; mais, si par là vous 
entendez que l'hommc Ta ainsi voulu cn vertu de sa souveraineté, 
nous nous récrierons et vous demanderons en quoi une loi faite par 
les uns peut obliger les autres ? 

On objectera cependant que la majorité a le droit de forcer les 
opposants à se soumettre au nouveau souverain, ou à consentir à la 
nouvelle nationalité, parco qu'en s'engageant dans la communauté, 
chacun se serait engagé à subir à Tavenir la loi de la majorité. Ainsi, 
dans votre hypothèse, des associés se réuniraient dans un but déter- 
minc, sous une forme et des condilions convenues, et une 4ois Tas- 
sociation établie, la majorité aurait le droit de changer ce but, de 
modifier cette forme et ces conditions, Vassociation elle-mémel Mais 
e est le renversement de tonte morale. En droit, la majorité ne peut 
alors rìen sans le consentement de tous, encore moins peut-elle con- 
traindre personne. Les Calabres, par exemple, se seraient cngagées 



dims fa nationalité napolitaine, et aujourd'hui les NapoliUins pour- 
raient les forcer à accepter la nationalité piémontaise ou italiennel 

Nous aceeptons, direz-vous, ce raìsonnement pour les nationa 
lités ; mais il ne faut pas assimiler le lien social ou polilique au lien 
qni unit une nation avec ielle ou ielle dynastie. 

Sans doute cette assimilation doii étre réduiie à sa juste valeur, 
mais elle ne peui élre niée. Sans doute le droit de changer le souve- 
rain ne détruit pas absolument la société politique, puisqu'elle peut 
subsisier sous le nouveau ; mais ce droit ne la consiitue pas moins 
dans un état anormal. Il est moins dangereux évidemment que celui 
de changer les nationalités; mais il y méne plus ou moins direc- 
tement. , 

Le divorcò non plus ne détruit pas absolument la famille, mais il 
est un pas vers ce qu'on appelle par cuphémisme le mariage libre. 
Aussi rÉglise n'y faii-elle aucune diffcrence. Tout mariage contraete 
sans la condition d'indissolubilité (sauf les cas prévus) est ponr elle 
comme s'il n'existait pas. Gependant, comme il peut y avoir des cas 
d*incompatibilité, on y a pourvu par la séparation. 

La fixìté du lien monarchique étant moins nécessaire, cette indis- 
sohibilité absolue rf*e&i pas exigée ; aussi avons-nous admis Tamissi- 
bilité des couronnes, mais seulement par les moyens légaux. Tonte 
autre concession serali funeste. De plus, en Taccordant pour le sou- 
vcrain, on ne doit pas Taccorder pour la dynastie; le corps intcr- 
médiaire peut prononcer la déchéancc de rindividu couronné, mais 
non celle de la famille royale. 

Il Faut voir comme les autenrs de la conslilution angiaise de 1688 
rcndent hommage aux principes, tout en les violnnt dans une certaine 
mesure. Le roi Jacques est indigno, mais il a un fils. On le suppose 
également indigno; mais cela ne suffit pas : on élève des soup^ns 
sur sa légitimité, et son gendre Guillaume n'est proclamé roi que 
conjointement avec sa femme, devenue Théritière de Jacques. Après 
eux, la couronne passe à sa seconde fille. 

Mais il Taui prouver tout ce que nous vcnons d'avancer. 

En laissant de coté tonte question de justice dans le jugement d'un 
prìnce [Air son peuple, si la nation tout entière se pronon^ait alors 
contro lui, Tunité nationale éTidemment ne serait pas mise en dan- 
ger. Mais il n'en est pas toujours ainsi ; et, alors, cst-il légitime de 
sacrifier la minorìté à la majorìté? En cas de rupiure du contrai pri- 
mitif, le moins qu'on puisse faire, c'cst de rondre à chacun sa lìbertc. 

Aussi ne faut-ìl pas croire que la minorile se soumetlra toujours, 



-- 59 — 

fndme lonqu'on n'emploierait que les moyens léggux. Yoyez les 
Élat»-Unis d'Amérique ; et pourtant il ne s'agissait que d'un prèsi* 
dent temporaire. 

Dans les États assez heureux pour que les changements de souve- 

rains n'y entrainent pas d'aiteinte a l'unite nationale, il y a au 

moins presque toujours guerre civile, méme dans ceux où l'homo- 

généité est la plus eomplète. Il est inutile d'en fournir des exemples. 

D'atlleurs, si le peuple Tenait à choisir pour souverain un prince 

étranger, comme cela s'est fait en certains endroits de Tltalie, pour- 

rait-on affinner que les changements de souverain n'ont rien de com* 

mun ayec la question de nationalité? 

Nous aTons déjà fait allusion à la Pologne : dans la constitution de 
ee malbeureux pays, ce n'était pas au peuple à nommer les rois ; ce 
droit n'appartenait qu'au parti consenraleur, à Taristocratie ; ce 
droit méme n allait pas jusqu'à les juger : il n'était que celui de 
pourvoir à la vacancedu tróne. Et cependant, qnest devenue la 
nationalité polonaise? 

Si le droit des peuples a dissoudro. le lien monarchique venait a 
triompher, le tròno deviendrait le point de mire de toutes les ambi- 
tions, méme de celie de l'étranger : il appartiendraìt de droit aux 
plus habiles flatteurs de la multitude. Le président d'une république 
est à temps; un souverain ne pourrait méme pas répondre du len- 
demain. Dès lors plus de repos : tout tendrait à la guerre civile. 
Chaque parti ou partie de TÉtat voudrait gouverner et porter au 
tròne son candidat; à tout propos une poignée de factieux, n'ayant 
rien à perdre ou à craindre, accuserait les représentants du^ ays de 
Ictrahir, et, se prétendant la nation, livrerait bataille au gouveme- 
ment. La majorité, effrayée, se caeherait presque toujours, et un 
gouvemement jprovisoire serait predarne à Thòtcl de ville. Si la 
majorité teière quelquefois de pareils attentats, peut-on répondre 
qu'elle aura toujours la méme patience? 

Ainsi le droit de changer les souverains entraine plus ou moiiM 
avec lui celui de changer ou de détruire les nationalités. 

Cependant il peut surgir des causes lègitimes de séparation aussi 
bicn ontre le prince et tout ou partie de la nation qu^entre^les diver- 
ses parties qui la composent. Il ne serait pas légilime alors de leur re- 
Tuscr satisfaction. Tel est le cas pour la Pologne et la Yénctie, tei est 
ans9Ì probablemcnt le cas pour les Étnts-Unis d'Amérique. Mais dans 
co cas, comme nous Tavons déjà dit, nucune des parties ne doit étrc 
jngo. CVst ce qu'anraient dù comprendre les Américains des États- 
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Unis, au lieu de se faire une guerre insenséc : au lieu d'en appelcr 
au canon, ils eussent dii en appeler a la raison, et soumettre paci- 
iìquement la question à la décision deleur congrès. 

Mais entrons plus directement dans la question. 

Nouà avons dit que le choix des souverains appartenaìl a Dieu. 
Gomme Dieu n'agii jamais que par Tintermédiaire des hommes, ce 
soni bien encore les hommes qui agiront , mais remarquons bien 
ceci : ils n* agiront plus que comme inslriiments^etnonpluscofnme 
sotweraiiM; en d'autres termes, ils acclameront ou nommeront bien 
les Clovìs ou les Pépin, mais ils ne les choisiront pas : ils sanc- 
lionneronl le choix de Dieu, qui leur désigne ces hommes en les 
élevant au-dessus de la fonie , avant que rhomme pense à en faire 
des souverainSj mais par cela méme ils n'en feront des souverains 
que parce que Dieu les Icur a désignés. 

Remarquons donc ccci : bien que ces hommes aient alors généra- 
lement la majorité, la majorité n'est pas la raison de leur élection; 
car ce serait rendre Dieu responsable des égarements de la mul- 
.titude; etnous voyons souvent dans ce cas des hommes à grande 
majorité ne pas devenir rois pour cela; le caractère auquel se recon- 
nati Télection divine, c'est Télévation au-dessus de la fonie. 

C*est encore Dieu qui renverse les souverains, mais la majorité 
n*est pas non plus dans ce cas le signe de la condamnalion divine; 
car, s'il en était ainsi, les révolutions des majorités seraieni toujours 
légitimes, et l'hisloire nous fournit assez d*exemples du contraire. 

Les majorités, dans ce cas comme dans Tautre, peuverU avoir rai- 
son, mais, comme elles n*ont pas raison par cela seni qu'elles sont 
majorités, ce n'est pas à elles a reconnaitre la volonté divine ; cettc 
appréciation ne peut appartenir qu*à ceux que Dieu a cgalement 
élevés au-dessus de la multitude : en d'autres termes, comme nous 
Tavons dit, aux corps intermédiaires. 

Il en est de méme pour les mémes raisons des changements de 
nationalités. 

Yoiià ce que nousenseigne tonte Thistoire. 

Aìnsi, comme e* est Dieu qui fait les révolutions légitimes, et qu'il 
n'agii janiais que par la main des hommes, c'est encore des hommes 
qu'il se servirà pour accomplir les changements de souverains et de 
nationalités qu*il deciderà ; mais e* est hors des majorités qu'il faut 
chercher la règie pour distinguer quand Thomme agit de son chef 
et quand il agit d'après Dieu : outrement dit, les cas où il est l'in- 
struntent-et les cas où il usurpe la souveraineté de Dieu. 
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Le consentemeiìt des peuples est indispensable, il est vrai ; mais, 
cornine il est diffìcile de connaìtre de suite Vopinion légitime de lout 
un peuple, ce consenteraent n'est que tacite, ii'est connu qu'avec le 
temps. La règie pour le connaìtre est donc celle méme de la vérité, 
et il ne saurait y en avoir d'aulre. Or la voici d'après Vincent de 
Lérins : Quod ubique, quod semper, quod ab omnibus; e està-dire 
la durée, Tuniversalité et Tunanimité. 

Yoilà donc les caractères de tonte légitimité dans le temps. Mais 
pour cela, la première chose est qu'il n'y ait pas guerre civile, qu'il 
f ait accord, et accord durable. La question est de savoir si c'est le 
cas pour les annexions au Piémont : il ne faut pas s'arréter pour 
cela aux journaux ni aux bulletins de vote, nous savons trop ce 
que cela dit : il faut interroger cette autre voix du peuple, qui ne se 
trompe jamais, les faits, mais les prendre sur une étendue conve- 
nable et dans un temps assez long. 

La chose, nous le savons, est quelquefois bien difficile : un gouver- 
nement ne succède pas toujours à un autre sans des opposants, sans 
qu'il y ait du sang répandu. Mais la moindre des choses alors, e est 
que Télranger n'intervienne pas pour faire voter à son pro6t. Autrc- 
ment notre conscience se révolte, et nous dit qu*il ne faut jamais 
courber la téte devant la souveraiuelé du peuple^ ainsi entendue et 
appliquée. 

Ainsi ces derniers caractères de légitimité, la durce, Tuniversalité, 
Tmianimité, ne peuvent s'appliquer qu'au passe, c'est-à-dire au 
nouveau souverain depuìs longtemps reconnu : pour le présent, 
c*est-à-dire pour le souverain futur, il ne peut y en avoir d'autre 
que celui que nous avons indìqué, la décision du corps inlermédiaire, 
car lui Seul peut étre désintéressé, et les autres caractères de légiti- 
mité que nous venons d'énumérer, ne sont pas faciles à reconnaitre 
dans le présent. Et cependant il faut alors non-sculement des carac- 
tères faciles à reconnaitre pour tous, mais encore des règles fixes et 
présentes; autrement, avec la meilleure foi et les meilleures inten- 
tions du monde, on ne peut jamais savoir si Ton nest pas un re- 
belle ou méme un brigand. 

Tous ces arguments nous paraissent assez péremptoires : aussi ne 
voulions-nous pas réfuter Targument consistant dans Tassimilation 
de la société polilique à la sociétéde commerce (syslème dans lequel 
la majorité des associés uomme un gérant destituable à volonlé), 
tantèst pitoyablecet argument. Mais il ne faut jamais paraitre éviler 
une objection, quelque faible qnVI'.e soì'. 
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Comment ne voit-on pas que la société commerciale est essentiel- 
lement contingente, qu'ellepeui existerou ncpaa exister7£nest-ildc 
niéme de la société politique? 

Ausai les sociétés commerciales peuvent-elles se formcr et se dis- 
soudre a tout propos, sans que personne puisse en souffrir. Coa- 
goit-on une société politique dout Texistence pourrait à tout instant 
ctre mise en queslion, étre soumise aux chances du scrutin, et cela 
à la demande d'un seul, e est-a-dire sans cesse? Y a-t-il non-seule- 
nient une nation, mais encore une tribù, une peuplade sauvage qui 
puisse exister avec un pareil principe? La société politique, plus né- 
cessaire peut^tre que la société de la bmille, parce qu'elle est en- 
core plus generale, pourrait-elle reposer sur une pareille base? 

On concevrait encore que dans des insiitutions contingenles 
comme les sociétés de commerce, où Ton a éié libremeat appelé à 
faire ses conventions, on puisse faire celle de trancher les diflerends 
par la voie du nombre : mais pour une société où Fon est forccment, 
comme les sociétés humaines, a laquelle Thomme ne peni se refuser, 
sur la formation de laquelle il n'a pas été appelé à délibérer, il faut 
absolument trouver une autre règie, surtout quand cette règie existe. 

L'idée de fonder la société sur un contrat conventionnel, de la 
régir par la loi ^ des majorités, ne peut donc étr/3 sérieusement 
objectée. Mais nous ne pouvons nous refuser à une dernière réfuta- 
tion. Comment ne pas voir que les sociétés commerciales peuvmt 
exister aux conditions que nous venons de voir prccisément par cela 
méme que la société generale, qui est là pour les régir, fante ou en 
appel de cesconventions, est établie sur des conditions toutes diOé- 
rentes? Qu*adviendrait-il en elTet eu cas de contestation, si par exem- 
pie la minorile des assocìés ne youlait pas se soumettre à la majo- 
rité? Ne recourrait-on pas aux tribunaux, au pouvoir? Que serait-ce 
donc si ce pouvoir étnit lui-méme fonde sur des principes, sur des 
conventions entro assocìés, si ce pouvoir venait à se décider pour la 
minorité, à reconnaltre qu'aux yeux de la raison le tort serait à la 
majorité? 

Nous entendons souveiit dire que Tun des principaux argumenls 
en faveur de la souveraineté du peuple, est qu*aucune generation 
ne peut engager Tavenir» N*est-ce pas précisément pour cela que 
Dieu a voulu que celte souveraineté de l'homme ne s exer^t que sur 
des questions locales, passagères, subalternes, et quii 8*est réservé 
celles plus générales, plus élevées, plus durables, des trònes et des 
nationalilés? Car si, d'api ès la statistique, il meurt et nait sur le 
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globe un individo paf seconde, serait-ce trop de dire que ia majoriié 
pourrait étre changée en quelques moia? 

Si les générations ne peuvenl cngager celles qui leur succèdeni, 
elles ne deyraient paa pouvoir non plus s'engager avec une genera- 
tion qui n'existail pas lors de leur serrnent. Et cependant les parti- 
sans eux-mémes du droit nouveau, en acceptanl par leur vote le 
plébiscile du 7 novembre 1852, ne se sont-ils pas engagés avecdes 
descendants, dont le premier méme n'était pas encore né? 

Ce serait une nouvelle illusion de croire que le vote populaire sera 
toujours d'accord avec les nationalités, avec les limites tracées par 
les frontières naturelles, les dìfTérences de langage, de race, de re- 
ligion. 

Car le vote populaire peut se trouver en contradiction avec ces 
règles, comme ces règles enlre elles. La Belgique, par exemple, 
peut préférer à Tunanimité son annexion à la Prusse oo à l'Angle- 
terre, plutót qu'à la France, sauf plus tard, quand les motifs qui 
Tauront décidée changeront, à préférer pour de nouvelies raisons 
son annexion a tout autre Etat. Dira-t<>on qu'il trouvera sa règie 
supérìeure dans le principe des nationalités, par exemple? Mais, 
s'il n'y a rien au-dessus de ce vote populaire, pourquoi le sacrifie- 
rait-on aux nationalités ? Nous le sacrifions, nous, aux nationalités, 
parce que, pour nous, il est subordonné à la souveraineté de Dieu, 
et que cette souveraineté se traduit par la division du monde en na- 
tionalités. 

Mais ensuite celle règie supérìeure, suivant vous, serait la natio- 
naiité. Mais, cette nationalité, où est-elle mieux établie que dans ia 
différence des Étals? Yous prétendez que la nationalité italienne a 
pour règles FAdriatique, la Mediterranée et les Alpes, et vous ne 
voulezr pas que ces règles soient dans les faits hisloriques, c'est-à-dire 
moraux, qui ont forme les Étals de la Péninsule. Vous préférez donc 
des règles physiques, des causes auxquelles Dieu n'a pas songé en 
créant les nationalités, des raisons auxquelles il n*a pas sougé en les 
créant elles^mémes, à des règles morales, à celles qui seules peuvenl 
convenir à des étres moraux, qui seules indiquent la main de 
Dieu? 

Quant à Targument lire du fait accompli^ nousn'eii dirons qu une 
chose : c*est que ces motS) dans la langue ordinaire comme dans 
celle du droit et de la raisoti, n'ont d'aulres équivalenls que ceux de 
voies de fait. Ce n'est pas de notre faute, si les mémes mots servent 
à designer les mémes idées. 



' 
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Commengons par accomplir les faits, et puis nous dirons que ce 
sont des faits accomplis ; voilà en deux mota ioule celie nouvelle lo- 
gique. 

Ainsi, ai le principe des gouvernemenis élablis, par suite des na- 
tionalités constituées, n'était pas mis au-dessus du droit des peuples, 
il faudrait non-seulement remanier toute la carte du globe, mais 
encore que cette opération fùt licite à tout instant. Gar ce droit 
des peuples étant admis au-dessus des traités qui ont fixé la limite 
des États, on ne sait plus où s'arréter. Il n'est plus de province, 
de ville, de bourgade, que disons-nous, d'individu raéme, qui ne 
pretende que sa nationalité a été détruite et qui ne demande à la 
rétablir comme il Tenlend. Chaque ville de France, par exemple, 
aurait le droit de dire qu'elle a été successi?ement soumise et an- 
nexée par quelque tribù gauloise, par les Romains, les Francs, les 
Bourguignons, les Goths, telle ou telle famille féodale, les rois de 
France, finalement par la République, Napoléon ou la Restauralioo, 
que jamais on ne lui a reconnu le droit de disposer d'ell&>mème, 
qu'elle demande donc Texercice de ce droit, comme tout individu 
pour lui-mème et pour sa propriété. 

Est*ce fini cette fois? Ilélas ! non ; chaque ville, chaque bourgade 
prétendra, toutes les fois qu'cUe voudra se séparer de la France, 
qu'une fausse majorité a triomphé, ou tout simplement qu'elle sest 
trampéey qu'elle a chanyé d'avis et qu'elle reclame de nouveau son 
droit. 

Quelles limites aura donc ce droit? Combien de fois sera-t-il ac- 
cordé? Par an, par siede, ou tous les cinquante ans? Où s'arrétera- 
t-il? A la province? à la ville? à la famille? a Tindividu? 

Mais voici bien mieux encore, et nous n'aurions pas été chercher 
cet exemple, tant est grande la différence des motifs, s'il ne nous 
présentait un argumcnt irrésistible contre la théorie du droit nou- 
veau. 

C'est pardelà.rAtlantique, dans ce pays classique de la démocratie 
et de la liberté, chez ce peuple célèbre entro tous par son amour pour 
le libre examen et le suffrage universel, que les républicains modèles 
devaient donner eux-mèmes, à votre manière d'entendre la souve- 
rainelé du peuple, le plus sanglant dementi ; nous pouvons bien dire 
sanglant, puisque ce n'est pas seulement dans les discours de 
M. Lincoln, c'est sur des champs de bataille qu'on vous Ta donne. 
Voici des Étals indépendants, qui forment une confédération non- 
seulement librement, mais encore en stipulant la conservation de 
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leurs loìs et de leurs administratioDS respectives, de telle sorte 
que les uns admettent l'esclavage, d'aulres le repoussent, que la ca- 
pitale méme, pour éviter la centralisation, pour marquer d'autant 
mieux rétat fédératif, a été fondée uniquement dans ce but. Un jour 
quelques-uns de ces Etats, en assez grand nombre méme, ne veulent 
plus de la fédération, déclarent y renoncer pour violation du pacte 
federai, y renoncer pour en fonner une nouvelle entre eux. Que 
font les autres, c'est-à-dire le pouvoir qui les représente? Il leur 
dénie ce droit. Mais se bornera-t-il aux arguments de la raison? Non, 
il va jusqu'à employer la force, lè canon, celle raison suprème des 
peuples comme des rois. 

N'est-ce pas proclamer que le lien fédératif, c'est-à-dìre social, est 
au-dessus de la souveraineté populaire? Car les choses se fussent* 
ellcs présentées autrement s'il y avait eu majorité pour les sépara- 
tistes ; si, au lieu de onze états sécessionnistes, il y en avait eu dix- 
huit? Le nombre n'y fait donc rien. 

Ce que les États sont dans la fédération américaine des États-Unis, 
les familles ou les individus le sont dans les sociélés européennes, a 
la difTérence cependant que les États y sont entrés librement, tandis 
que les familles et les individus y sont forccment chez nous. Car s'il 
dépend d'eux de changer leur nationalité, il ne dépend pasd*cux de 
naitre hors de leur nationalité. Si donc ce lien federai volontairement 
accepté, issu de la volente de Thomme, est reconnu comme au-des- 
sus de tout vote populaire, combien à plus forte raison le lien de la 
société ne doit-il pas Tètre? 

11 y a une différence bien plus grave encore : ces États restentsou- 
▼erains, ne se dépouillent, pour aìnsi dire, d*aucun des droits les 
plus généraux au proGt du pouvoir centrai, tandis que, en Europe, 
l'individu est réduit strictement, surtout en France, au profit de 
l'Etat ou de la commune, aux seuls droits compatibles avec la cen- 
tralisation a ses divers degrés. Combien ce lien social curopéen 
ne doit-il donc pas Temporter encore sur le droit des majorités? 

N'est-il pas curieux de voir que ce sont les mèmes personnes qui 

souliennent avec le plus d*ardeur le droit des Italiens a se donner a 

Victor-Emmanuel, qui refusent le plus opiniàtrément aux États du 

Sud celui de se séparer des États du Nord? Pourquoi cette contradic- 

tion si flagrante? C'est qu'on leur a dit que Victor-Emmanuel était 

pour la Revolution, tandis que les États du Sud étaient pour Tescla- 

vage ; et aussitót, sans s'apercevoir que la séparation des États du 

Sud est le plus court moyen d'en finir avec Tesclavage, ils font des 

5 
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voeux pour le trioniphe des fédéraux, cornine ils en foni pour les 
Piémontais. Tant il est vrai que, dans tout cela, il n'y a chez nos 
adversaires que des préjugés sociaux, des préventions poliiiques, 
oTsqu'ik se croient en droit de nous faire le mèn:^'. reproche! 

Il y a plus : le droit de changer sa nationalité est accordò à chacun 
pour son propre compie. N'esi-ce pas reconnaiire que personne n'a 
le droit de stipuler pour aulrui, fùl-il mème majorité? 

n y a plus encore : aucuue limite n'est iracée au droit personnel : 
les citoyenS) quel que soii leur nombre, oni le droit tous de changer 
leur nationalité. Aucun d'eui^ a-t-il le droit d en faire changer méme 
à sa propriéié foncière, à plus forte raison à la poriion de la patrie 
qu'ilhabiie? 

On voii donc que les règles applicables a Tindividu ne peuveot 
Tètre au territoire. On peut donc affirmer que, si les majorités ne 
peuvent décider des gouvernements et des souverains, elles ne sau- 
raient encore moins décider de la nationalité. 

Car la majorité, runanimìlé méme de la portion separatiste ne peut 
pouvoir préjudicier à des droits acquis, aux intéréts de la portion 
dont elle veut se séparer. Que sera-ce donc si elle n'emploie pas les 
moyens légaux ou légitimes, si elle viole le droit ou des droits acquis? 
Mais enfin voici la question réduile à sa dernièrc expression : 
un peuple doit-il ètre gouvemé comme il l'entend, ou bien comme 
Tentend son souverain? La maxime : Le roi règne et ne gouvemepas, 
n*est-ce pas l'idéal de Torganisation politique? 

Évidemment, le roi doit régner pour le peuple et non pour lui- 
mème. Notre divin Maitre à tous n'a-t-il pas dit qu'ilétait venu sur 
la terre pour servir? Il en est de méme du roi, son imago et son re- 
présentant. Évidemment e' est au peuple à se gouverner luì -méme 
pourvu que le roi règne. Aussi avons-nous àii quen politique^ hors 
de la question des souveì^ains et des nationalités^ tout le reste était 
du domaine de Chomme. 

Mais, bien que cela soit vrai en principe, cen'est a Tuu à régner et 
a Tautrc à gouverner que dans les limites de la raison. L'un et 
Tautre peuvent aussi bien se tromper, ils ont donc besoin chacun 
d'un contre-poids. Le roi agit par ses ministres, le peuple par ses 
représentanls ; leur contre-poids à tous, leur contròie, e' est encore le 
corps intermédìaire. 

Aussi, la sage constilution de TAngleterre a-t-elle voulu que 

rien se se fit sans cotte trinìté politique, le roi, les pairs etlanation. 

Ainsi le lien social doit ètre place ainsi que le lien monarchique, 



n 
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qui en dépend d'une manière plus ou moins directe, au-dessus de la 
souveraineté du peuple, hors de la sphère des majorìtés, comme en 
Angleterre. Le roi n'est qu'un symbole, rincarnalion vivante de 
Tunité nationale; mais, comme symbole, il ne doit étre discutè et 
cbangé que par le corps intermédiaire, jamais par les représentants 
de la nation. 

Tout le reste appartieni au peuple, sous les conditions de contre- 
poids et de centrale nécessaires pour que sa volontè soit libre^ 
sincère, dnrable et generale. 

Voilà pour le droit. Dans la pratìque cependant il peut se reucon- 
trer des circonstances qui en rendent les violations légitimes ; il se 
peut quelquefois qu'il faille sortir de la légalité pour rentrer dans le 
droit, parce que Tordre legai n'est pas toujours l'ordre légitime. 
Ainsi, la Belgiqueen 1850, la Grece en 1820. Il faut alors apprécier 
ces circonstances, cet ordre légitime^ examiner s'il y a unanimité, si 
elle est durable, s'il n'y a pas guerre civile surtout; il faut voir si 
Ton n*attaque aucun principe supérieur, si on ne lèse aucun droit, 
aucun intérét. Il faut peser tout cela, et surtout se tenir en garde 
contre la mobilile des passions populaires devant les institutions, 
les gouvernements et les nationalités établis. 

Mais tout cela ne dispense pas des moyens légaux, surtout des 
moyens honnétes. 

Ce que les majorités ne peuvent pas doit étre possible à Tunani- 
mite de toutela nation. Cependant cela n'est pas toujours vrai; la 
balance des Etats,des raisons politiques de tonte sorte n'exigent-elles 
pas constamment des restrictions au droit des peuples de disposer 
d'eux-raémes? Pourquoì dono une raison aussi élevée au-dessus des 
raisons politiques que le ciel peut Tètre de la terre, n'en obtiendrait 
aucune quand elle n'en domande qu'une seule, la rèunion des deux 
pouvoirs à Rome, et cela dans l'intérèt de tous? 

Pourquoi donc, puisque TAutriche occupe Venise; les puissances 
du Nord, la Pologne; TAngleterre, les iles loniennes, Malte, Gibral- 
tar, rimie et tant d'autrcs contrées(cinquante-troÌ8colonies,si nous 
ne nous trompons), pourquoi la France n*occuperait-elle pas Rome, 
non pas pour elle, mais, toujours généreuse, pour tous les chrétiens, 
comme elle a occupò la Syrie pour toutes les puissances qui, après 
avoir signé Tobligation d'y envoycr chacune des troupes, lui ont 
laissé à elle seule celle noble tàche? Pourquoi les doiiations de 
Constanlin et de Charlemagne scraient-elles moins sacrées que les 
Iraités de 1815? N'y a-t-il de droit que celui de la force ? 
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Enfin s'il faut Rome au Piémont par le seul droit de convenance 
ou de conYoilise, pourquoi ne la faudrait-il pas a nous, a deux cents 
millions de catholiques, qui valons bien, nous le pensons, ses vingt 
millions dltaliens? Rome, dira4-il, nous est nécessaire, parce qu'au- 
cune ville d'Italie ne voudra se soumettre à Milan, à Turin, à Flo- 
rence ou à Naples. Eh bìen I disons-le à hotre tour, il nous faut 
Rome, parce qu^aucune ville du monde ne saurait reconnaitre un 
pape siégeant à Paris, à Vienne ou à Madrid, encore moius à Rome 
devenue la capitale du dernier venu dea royaumes de la terre. 

Il YOUR faut Rome parce que vous avez besoin d'une capitale! Et 
que dirait TEurope si nous prétendions, nous Frangais, qu'il nous 
faut la Belgique parce que nous avons besoin de frontières nata- 
relles, si la Prusse prétendait qu'il lui faut pour le méme motif la 
moitié de T AUemagne ? 

n vous faut Rome, dites-vous, parce que sans elle vous ne pouvez 
régner sur l'Italie; ne régnez alors que sur le Piémont. Si c'est la ville 
matériellement de Rome qu'il vous faut, ses palais, ses places, ses 
monuments, créez-en une ailleurs; mais si c'est le prestige attaché à 
son nom, la ville morale, alors, convenez-en, le voeu ustionai pour 
l'unite italienne n'est pas sincère ou du moins bien fori, puisque si 
Rome venait à disparattre de la face du globe, avec elle disparaitrait 
votre beau réve. L'unite, la vraie unite, consiste dans l'union de 
tous les habitants, et non pas dans l'existence de telle ou telle 
ville. 

Direz-vous que Naples, Florence, Parme, Modène ne se sont unies 
à vous que dans l'espoir que Rome en ferait aulant? Tant pis pour 
elles! qui leur a donne le droit de stipuler pour Rome? Si elles re- 
grettent ce qu'elles ont fait, pourquoi restent-elles avec vous? 



Vous voyez donc qu'au-dessus des droits de l'homme individuel il 
y a ceux des hommes réunis en société, qu'au-dessus encore il y a 
ceux de Dieu ; qu*au-des8us de la souveraineté du peuple et du suf- 
frago universel il y a la volonté de Dieu et son élemelle souverainelc 
qui a fait les nalionalités, et au-dessusdes nationalités l'Église ca* 
tholique, c'est-à-dire universelle; qu'au-dessus des conventions hu- 
maines il y a les conventions du Tout-Puissant, qu'on appelle tout 
simplement les loU^ tant dans l'ordre matèrie! que dans Tordrc 
moral ; qu'à coté des droits de l'homme il y a ses devoirs ; et enfin 
qu'il ne dépend pas des majoritcs, pas méme des unanimités, de 
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/aire un droit nouTeau, pas plus qu'elles ne peuvent rien décréter 
contre les vérités physiques ou mathémaiiques. 

Nona ne nions donc pas la souveraineié du peuple dans certains 
cas, ceux abandonnés a rhomme, nous disons seulemeni qu'elle ne 
doit pas étre absolue, qu*au-dessu3 d'elle il y a des lois qu*il faut sa- 
Toir accepter et respecter. 

Avec la doctrine de la souveraineié du peuple autrement comprise, 
il faut conunencer par déchirer tous les traités et n'en plus faire à 
Tavenir. A quoi bon, puisque le peuple est souverain? Voit-on dans 
quel abime on se jette? 

De quel droit irions-nous imposer à coups de canon des traités à 
tous les peuples barbares? Les Chinois ne pourraient-ils pas nous 
dire : « Nous n'avons pas besoin d'avoìr de relations ayec vous ; 
nous Toulons vivre derrière notre grande murai! le comme si nous 
étions seuis sur la terre? x> De quel droit irions-nous leur parler du 
droit des gens, trouver mauvais qu'ils assassinent nos parlementaires 
ou nos prìsonniers ? Ne pourraient-ils pas nous répondre que les 
majorités Toni ainsi décide chez eux? 

La colonisation serait-elle mérne possible? De quel droit s'emparc- 
rait-on d'un pays quelconque,s'il n'y avait pas pour légitimer la con- 
quéte des droits supérieurs à ceux de Tbomme, la civilisation, la 
vérité, que tous nous sommes tenus de faire triompher partout, 
que le sufTrage universel des peuples le veuille ou ne le Teuille 
pas? 

Que répondriez-vous mérne a quelqu^un qui viendrait proposer, 
maintenant que l'Algerie est frangaise, débarrassée de son dey, d'en 
appeler au suffrago universel des Arabes, Bédouins et Kabyles pour 
savoir s'ils veulent rester annexés à la Franco? Il nous semble que 
cotte formalité n'a jamais été remplie. 

Vous voyez donc que l'on peut, que Ton doit faire autrement, mérne 
quand la majorité des caiholiques serait contre le pouvoir temporel 
du Pape (car c'est une de ces queslions au-dcssus du suffrago de 
Thomme), a plus forte raison si elle est pour sa conservation. 

Que chacun soit donc content de son sort. Seuls les Romains ver* 
ront les deux glaives anx maina de leur souverain. Mais qu'ils s'en 
consolent ou plutòt s'en réjouissent : leur capitale, au lieu d'étre la 
capitale d*un royaume particulier, sera celle de Tunivers ; leur sou- 
veram sera celui du monde enlier. Diront-ils comme les Juifs : «Nous 
voulons étre gouvernés comme les autres nalions par un roi, » Dieu 
leur répondra comme jadis il répondìt aux Juifs : 
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. « Tous les anciens d'Israel s'étant donc assemLlés, vinrent trouver 
Samuel àRamatha» 

« Et lui direni : « Yous voyez que tous étes devenu vieux, et que 
« vos enfants ne marchent point daiis yos voies : maintenant donc 
« établissez en nous un roi comme en ont les autres nations, afin 
(X qu'il nous juge. » 

« Cette proposition déplut à Samuel, voyant qu'ils lui disaient : 
Donnez-nous un roi afin qu'il nous juge, ne paraissant point con- 
tents de san gouvemement^ ni de celui de Dieu, sous VatUorité 
duquel il les avait toujours jugés. Cependant il otirit sa prìère au 
Seigneur, pour eonnattre sur cela sa volante. 

a Et le Seigneur lui dit : <c Écoutez la voix de ce peuple dans tout 
« ce qu'ils vous disent, et ne vous en affligex pointj car ce n'est 
<x point vous, mais c'est moi qu'ils rejettent, afin que je ne règne 
a point sur eux. 

« G'est ainsi qu'ils ont toujours fait, depuis le jour où je les ai 
a tirés de TÉgypte jusqu'aujourd'hui : comme ils m'ont abandónné 
a et qu'ils ont servi des dieux étrangers, ils vous traitent ausst de 
« méme et veulent étre gouvernés par un roi. 

a Écoutez donc ce qu'ils vous disent, mais auparavant faites-leur 
<c bien comprendre, et déclarez-leur quel sera le droit du roi qui 
« doit régner sur eux, et les prérogatives qu*il s'arrogerà. » 

<c Samuel rapporta au peuple qui lui avait demandé un roi tout ce 
que le Seigneur lui avait dit, 

a Et il ajouta : « Yoici quel sera le droit du roi qui vous gouver- 
<c nera. Il prendra vos fils pour conduire ses chariots ; il s'en fera 
a des gens de cheval, et les fera courir devant son char. 

« Il en fera ses officiers, pour commander les uns mille hommes, 
«( les autres cent. Il prendra les uns pour labourer ses champs et 
« pour recueillir ses biés, et les autres pour lui Taire des armes et 
« des chariots. 

« Il se fera de vos filles des parfumcuses, des cuisinières et des 
«t boulangères. 

a II prendra aussi ce qu'il y aura de meilleur dans vos champs, 
« dans vos vignes et dans vos plants d'oliviers, et le donnera à ses 
« serviteurs. 

« Il vous fera payer la dime de vos blés et du revenu de vos vignes 
«r pour avoir de quoi donner à ses eunuques et à ses officiers. 

<x II prendra vos serviteurs, vos servantes et les jeunes gens les 
« plus forts, avec vos ftnes, et les fera travailler pour lui. 
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cr II prendra aussì la dime de vos troupeaux et vous serez comme 
a ses esclaves. 

<x Youa crìerez alors contre votre roi que vous vous serez clu, elle 
a Seigneur ne vous exaucera poìnt, parce que e est vous-méme qui 
a avez demandò d'avoir un roi. » 

« Le peuple ne voulut point écouter ce discours de Samuel. « Non, 
« lui dirent-ils, nous voulons avoir un roi qui nousgouverne, et nous 
a ne nom en lasserons point. 

a Nous voulons étre comme les autres nations qui sont gouvernées 
« par des rois, Ainsi notre roi nous jugera, il marcherà à notre tétc, 
« et combattra pour nous dans toutes nos guerres. » 

a Samuel ayant entendu la réponse, la rapporta au Seigneur. 

a Et le Seigneur lui dit : ce Faites ce qu'ils vous disent, et donnez- 
a leur un roi qui les gouverne. » Samuel dit donc au peuple d'Is- 
rael : « Que cbacun retourne en sa ville, et soyez assurés que vous 
<x aurez un roi. » 

Certes, nous n'en sommes plus à craindre de pareils abus de la 
part des pouvoirs laìques, gràce, il faut bien le reconnailre, au cbris- 
tianisme. Mais les souverains sont-ils devenus pour cela infaillibles 
etimpeccables? En d'autres termes, la réunion des deux pouvoirs 
cbez les souverains laiques n' est-elle pas aussi funeste aujourd'hui 
que jamais? 

On le voit donc, il y a toujours eu, depuis le commencement du 
monde, un peuple de Dieu, un peuple chez lequel les deux pouvoirs 
ont été réunis dans les mémes mains : Rome, c'est la Jérusalem mo- 
derne ; le tempie de la nouvelle Alliance est au Vatican. 

L'histoire du peuple juif n'est, en effet, que la lutte de la souve- 
raineté humaine contre la souveraineté divine : le peuple juif ne fut 
si oppose à la monarchie humaine que parce qu'il était non un peu- 
ple, mais une Église : dans cette lutte, les rot^ représentent les 
droits de Thomme, ou, comme on diraitaujourd'hui, les principes 
de 89; les prophètes, les droits de Dieu, sa souveraineté sur les sou- 
verainetés. Tous les États qui Tentourent agissent sur lui pour Ten- 
tralner dans leurs errements, Israel resiste et triomphe. 

Et, pourqu'on n'en d'oute pas, cherchonsla confirmation de ce 
que nous dìsons ici dans un auteur bien peu suspect, M. Renan, 
dans son opuscule sur le peuple d'Israel. 

Après avoir mentre qu*avec Zorobabel il n'eùt tenu qu'aux Juifs 
de relever par lui leur royauté nationale, mais que telle était leur 
froideur politlque qu*aprcs lui ils laissent sa lignee se continucr ob- 
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scurément» et ne rcconnaissent plus d'antre pouToir que celui da 
grand prétre qui devient héréditaire, il ajoute : 

a Israel suit de plus cn plus sa destinée ; son histoire n'esi plus 
celle d'un État, mais d*une religìon.C'csl le sort des peuples qui ont 
à remplir une mission intelleciuelle el religieuse sur les autres peu- 
ples, de payer de leur nationalijé celle brillante et périlleuse voca- 
tion... On a très-bien mentre que la première cause de la perte 
de ritalie a été la tendance universelle de lltalie, ce primato qu elle 
a en effet si longtemps exercé, et qui a fait que, voulant étre mai- 
tresse partout, elle n'a rien été chez elle... Les nationalités qui 
tiennent fortement à leur sol, qui ne cherchent point à faire prévaloir 
leurs idées au dehors, sont chez elles très-résistantes, mais elles ont 
peu d'action dans le mouvement general du monde. Pour agir dans 
le monde, il faut mourir à soi-méme : le peuple qui se fait le mis- 
sionnaire d'une pensée religieuse n a plus d'autre patrie que celle 
pensée, et c'est en ce sens que trop de religion tue un peuple et 
contrarie un établissement puremenl national. Les Machabées sont 
d'admirables héros, mais leur héroisme n'excile pas en nous les 
mémes impressions que le patriotisme grec et romain. Miltiade 
combat pour Athènes sans aucune arrière-pensée de théologie ni de 
croyance. Judas Machabée combat pour une foi et non pour une 
patrie, ou du moins la patrie est chez lui subordonnée à la foi. Cela 
esl si Trai que depuis la captivité, le sol de la Palestine devient pres 
que indiiférenl pour les Juifs... » 

Et plus loin : 

a Ainsi se maintint jusqu'au bout la grande loi qui domine This- 
loire dlsraél, la lutte de la tendance libérale et de la tendance con- 
servatrice, lutte où, pour le bonheur du monde, la pensée conser- 
vatrice a toujours eu le dessus. Celui qui éludie celle histoire d*après 
nos idées modernes, reflet des idées de la Grece et de Rome, esl 
scandalisé a chnque pas : il doit étre pour Saul contre Samuel, pour 
Isboselh contre David, pour les rois contre les prophètes, pour les 
Samaritains contre les Juifs, pour le parti helléniste contre les Ma- 
chabées, pour les sadducéens contre les pbarisiens. Et pourlant si 
Saul et Isboselh Tavaient emporlé, Israel neùt été qu'un petit Èiat 
oublié de VOrient, quelque chose comme Moab ou l'Idumée. Si les 
rois eussenl réussi a éloufTer le prophélisme, pmit-étre Israel eùt-il 
égalé dans Vordre des choses profanes la prosperile de Tyr ou de 
f^on^ mais tout son ròle relioieux eut été supprìmé. Si les Macha- 
s'étaient trouvés pour resister aux Séleucides, la Judée eùi 
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été un pays comme la Bithynie ou la Cappadoccj absorbé d'abori 
far la Grèce^ puis par Rome. C'étaient, si l'on yeut, des esprìU 
étroits et arriérés que ces Juìfs obslìnés de Modin, des esprits fermés 
a toute idée de progrès, nullement doués du sentiment de Tart, in- 
capables de rien comprendre à la civilisation de la Grece. On ne 
peut nier aussi que \es saddueéens nous paraissent en beaucoup 
de choses supérìeurs aux pharisiens. Toute Thistoire d'Israel 
prouire par un frappant exemple, que la victoire nappartient pas 
ici'bas aux causes qui semblent les plus raisonnables et les plus 
libérales : elle est à ceux que Jéhovah a choisis pour guider l'hu" , 
manité vers les terres incannues que les oracles divins lui ont prò- 
mises. 

a Le moment était venu oò la pensée^ large et la peìisée itroite 
allaient se livrer un demier combat^ et où les deux tendances con- 
traires qui s'agitaient en Israel ctaient près d'aboutir à un déchire- 
ment. D'une part, en elTet, le peuple juif avait une mission essen- 
tiellement conservatrice; de Tautre^il s'adjugeaithardiment Tayenir. 
Le jour où cet avenir s'ouvrit, il était facile de prévoir que la syna- 
gogue^obéirait à son éternelle maxime : a Espérer toujours et tou- 
a jours resister. » 

Halgré quelques imperfections dans la forme, au fond nous ne 
pensons pas autrement. Ainsi M. Renan nous semble avoìr été trop 
loin en aflirmant que e' est le sort des peuples qui ont a remplir une 
mission intellectuelle ou religieuse, de payer de leur nationdité 
cette brillante et pérìlleuse vocation. Car, s'il est une nalionalité 
tranchée dans Tantiquité, c'est bien celle du peuple juif. La nationa- 
lite n'est donc pas opposée au ròle qu'il plait à Dieu de faire jouer 
aux peuples. Ainsi Yltalie ne peut itre perdue comme nation^ les 
Romains encore moins pour ce primato qu'ils exercent sur le monde 
entier : cette souveraineté religieuse ne peut en aucune fa^^n les 
empécher d'étre quelque chose chez eux, d'avoir une nationalité 
très-résistante^ une patrie comme tous les autres peuples. Quant à 
avoir trop dereligion^ nous ne savons pas ce que cela veut dire; nous 
comprenons encore moins que la religion puisse tuer un peuple et 
contrarier un établissement nationd. 

C'est toujours cette éternelle erreur qui consiste a ne pas admettre 
que deux cboses puissent étre unies sans étre confondues, que la 
distinction n'aboutisse pas forcément à la séparation. Et la preuve 
qu*ii peut en étre ainsi, c'est que, sous le rapport civil et politique, 
Israel n'a cède à aucun autre peuple de la terre : ses lois, sa constitu- 
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tion, ses moeurs, son histoire, tout est là pour nous prouver le con- 
traire. La poesie hébraiqiie, celle de David, ne vaut-elle pas les 
poémes d'Homère et de Yirgile? Si la Judée ne nous a pas laissé de 
Parthénon, n'est-ce pas à elle que nous devons quelque chose de 
tout autre valeur aux yeux du chrétien, le dogme de l'unite de Dìeu? 
Qu*y avait-il donc de siétroit et de si arriéré chez ces Juifs de Modin, 
obstinés dans la vérité? 

Espérons donc qu'au lieu de se convaìncre de plus en plus, comme 

le pensa M. Ricasoli, du droitdes Italicns k disposer de Rome, TEu- 

• rope se convaìncra de plus eri plus de lacondition exceptionnelle feite 

dans le monde à cette ville, de n*appartenir à personne pour appar- 

tenir à tous, pour appartenir à Dieu. 

Si le monde ou du moins sa plus noble portion est chrótienne au- 
jourd'hui, c'est-à-dire civilisée comme jamais elle ne Va élé, nous en 
dcTons donc une étemelle reconnaissance aux Juifs. Si l'Europe 
est aujourd'hui ce qu'elle est, ne Tattribuez pas a une autre cause 
qu'à la papauté. Le peuple juif, comme la papauté, voìlà ce qui 
a faitsuccessivementvivrelemondc, comme l'esprit anime la matìère. 

Si jadis, quand le Tempie étaità Jérusalem, Dieu permit que son 
peuple eùt un roi comme les autres nationSf peul-on en conclure qu'il 
doit en étrede méme aujourd'hui? Esl-ceque nous sommes dans 
l'attente d'un nouveau Messie? Est-ceque le culle du Christ doit faire 
place un jour à un autre eulte, comme il a lui-méme succède à ceux 
de Jupiter etd'Isis? Est-ce quecettc parole : Tout est consommé , n'a 
pas retenti sur la terre? 

Oui, que les Romains ne le demandent pas. Àutrement leur 
royaume ne serait plus qu'urì royaume humain ; de nouveaux Poni- 
pces viendront s*en emparer, le réduirc cn province élrangère, de 
nouveaux Titus le détruire de fond en comble ; l'inviolabililé qu'ils 
possèdcnt aujourd'hui, ils ne l'auront plus. Comme le premier 
homme, s'ìls goùtenfau fruit de l'arbre de la science du bien et du 
mal, ils connaitront le mal qu'ils pouvaient éviter et le bien qu'ìU 
n'auront plus. 

Cependant ils ne doivenl étrc privés des droits de l'honmie qu'au- 
tant que cela est nécessaire. La difBculté, dans la question romaine, 
est analogue à celle que rcncontrèrent les Barbares lorsque, établis 
sur les ruines de l'empire romain, dans ce mélange de races qui 
s'étaient violemment et si longtemps ruées sur les mémes lieux, ils 
se trouvèrent avoir à régir dans un méme territoire des peuples dif- 
férents. Que firent-ils alors? 



D'après le genie de leur race, si propre à la liberté, la loi fui 
personnelle et non territoriale. On éludait ainsi la plupart des incon- 
veniente découlant de la brutale agglomération de tant d'éléments si 
divers. 

Dans la Rome moderne, où tous les catholiques doivent élre chez 
eux, quelquechose d'analogue ne peut-il pas étre pratiqué? Puisque, 
dans Tintérét des autres peuples, les deux pouYoirs doivent étre 
réunis à Rome, puìsque Rome n' appartieni et ne doit pas appartenir 
aux Romains, mais à tous les catholiques; pourquoi, par réciprocité, 
Ics Romains ne seraìent-ils pas comme chez eux chez tous les catho- 
liques, et ne jouiraient-ils pas chez ces derniers de tous les droits 
dont ils sont privés à Rome, précisément dans Tintérét de tous ces 
catholiques? Chacun y trouverait ainsi son compte; le Romain, 
le vote pupulaire, la liberté de la presse, etc. ; les catholiques, la 
liberté et Tìndépendance de leur chef. Il scrait citoyen de la catho- 
licite, comme les catholiques sont citoyens de la ville éternelle. La 
terre seule serait règie par la loi romaine, seule avec les Romains 
qui continueraient à la préférer à tonte autre. 

N'y a-t-il pas là le germe d'une solution a la question romaine ? 
Ne seraìt-ce pas là le développement de l'oeuvre de Charlemagne, 
l'union sans la confusion des deux pouvoirs, tandis que jusqu'à lui 
ils avaient été confondus sans étre mm? Cette distinction entreles 
deux pouvoirs, au sein de Tunité, n'est-elle pas analogue à celle qui 
doit exister entre tous les États temporels au sein de Tunité catho- 
lique, la Papaulé les unissant sam les confondrey tandis que la mo- 
narchie universelle des Césars les avait confondus sans les unir ? 

En résumé, toutes les garanties que Ton peut offrir au Pape ne 
pourront que lui donner plu>s ou moins d'indépendance. Or nous ne 
pouvons pas admettre l'opinion du P. Passaglia, que IHndépendance 
est inutile à l'Eglise^ parcequeJésus-Christ Va mise sur la ten'epour 
souffrir. Pour tous les gens sensés, elle doit étre non-seulement in- 
dépendante, mais aussi indépendante que possible. Or, jusqu'à ce 
que tout autre moyen que colui qui existe ait été trouvé et accepté 
librement par TÉglise, nous ne pouvons que le défendre, que défen- 
dre le pouvoir tempórel du Pape. 
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III 



DB li'IMTÉRÈT DB LA FRABCB DAME I.A QVBBTIOB 



Mous avons dit qu'en ne permeltant pas à la Russie d'annexer 
Tempire oiioman, les puissances ocddeniales ayaient proclamé leur 
respeci pour les natìonalités. Non, dìra-t-on, ce n'cst pas pour cela, 
c'est tout simplement par un intére! personnd bien entendu. 

Nous regrettons de voir des questions d'ordre européen réduitesà 
d'aussi mesquines et honteuses proportions. Mais suivons la discus- 
sion sur ce terrain, malgré notre répugnance. 

Mous avons examiné si les derniers événements d'Italie étaient 
confornies aux principes du droit et de la justice. Yoyons s'ils sont 
favorables aux peuples italiens dernièrement annexés, et en parti- 
culier à la France. 

Nous ne parlons pas de deux cents millions de catholiques à qui 
Rome appartieni pour le moins autant qu'aux Romains, ni des autres 
puissances de l'Europe ; nous ne parlons que de la France et des 
États annexés par le Piémont. 

Au fond, dira-t-on, la lutte engagée dans tonte l'Italie est celie de 
Taucien regime contro la Revolution ; les principes avancés par le 
Piémont sont ceux de 89 : notre choix ne peut donc ètre douteux. 
La France croit vrais les principes de 89 : autant par intérèt pour 
Ics populalions qui en sont encore privées que pour elle, elle doit 
les faire triompher. 

Pour que cela soit le fond de la question, il faut que ce soit là la 
question principale, Tintérét principal de la France et de Fltalie. 
Pour cela il faut plusieurs choses : que ces principes sojent le plus 
grand bienfait pour l'Italie, et que l'Italie les reclame; que la France 
n'ait pas d'intérét supérieur à celui du triomphe de ces [.rincipes; 
que si elle n'est pas la seule à en profiter quand ils auront triom- 
phe, au moins on ne les tourne pas contre elle. 

Pour éviter tout malentendu, nous déclarons n'entendre parprìn* 
eipes de 89 que ceux qui sont contestés ; car il en est plusieurs qui 
n*ont jamais été misen question nulle part, et qui par conséquent ne 
datent pas de 89. 
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La première question peut étre discutée. Cependant, on peut se 
demander si un peuple qui n'a pas su les conquérir lui-méme, ces 
principes, en avait rcellement besoin, y tieni beaucoup, saura en 
faire usage. Pour nous, nous sommes parfailenient de Tavis de M. de 
Maislre, que les peuples n*ont jamais que le gouvernement qu'ils mé- 
ritent, en d'autres termes, que celui qu'ils yeulenl. Or il est de noto- 
ricté, qu'à pari quelques troubles en Sicile, personne, avant le débar- 
quement de Garibaldi, ne songeait a une revolution à Naples, ou du 
moins, puisque majorité il y a, qu*il y avaii majorité pour Fran- 
Qois II. Il en était de méme dans les auires Etats annexés, avant 
rentrée dea émissaires piéniontais. 

On fera rélemelle réponse : Peuple abruii par son gouvemement. 
Nou^ répondrons de nouveau : Les gouvememenis se modèlent sur 
les peuples, et jamais les peuples sur les gouvememenis. 

Qu'on mette ce gouvcrnement de Naples à Paris, qu'on essaye de 
modeler sur lui la naiion frangaise^et Ton verrà. Au coniraire, trans- 
portez notre système représentatif en Asie, et vous verrez si vous 
pourrez le faire accepter par les peuples. 

Il y a une chose qu'on ne parviendra jamais a faire admetlre : 
e' est que, depuis le commencement du monde, tous les peuples qui 
ont été régis par d'autres principes que ceux doni nous parlons, 
de 89, ont été des peuples abrutis. Yoilà comment les démocrates 
du jour traitent Thumanité. 

En France, on oublie irop une chose, e' est que tous les peuples 
dinèrent comme tous les pays. La manie de runiforniitc et celle de 
Tassimilaiion a la France, voUà les deux idoles auxquelles nous sa- 
cri6ons ioni. 

Nous n'enircrons point ici dans T examen de Tapplication plus ou 
moins heureuse de certains principes de 89 en France, ce n'est pas 
là la question, mais il est à croire qu*en faisant triompher en Italie 
ces principes de 89, on n'a fait triompher qu*un parti sur un 
autre, comme en Angleterre on peut donner successivement la vic- 
toire aux \vhigs ou aux tories. 

Les peuples annexés en seront-ils plus heureux? C*est une question 
qui nous semble loin de pouvoir étre tranchée par Taffirmative. Il y 
a des peuples pour lesquels la participation au pouvoir semble le 
premier des biens, et qui ne comprennent pas qu'on puisse vivre 
sans le suffrago universel. Il y cu a d'aul^es, au conlraire, qui ne 
tiennent pas du tout au gouvemement représentatif, encore moins 
au suffrage universel, et doni le besoin capital, le bien le plus cher, est 
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la modicitc des impóts, surlout Tabsence de conscrìptioD,de ce qu^on 
a 8Ì justement appelé Tìmpòt du sang. 

Autre pays, autres usages. Le droit d'ainesse, si odieux en France, 
parce qu*on y préfèrc Tégalitéà la liberto, est cher aux Anglaìs, parce 
qu'ils préfèrent de beaucoup la liberté à Tégalìté : il faudrail ne pas 
connaitre TAngleterre pour regarder le droit d*ainesse cornine le 
prìvilége exclusif de raristocratìe. 

Qui a tort? qui a raison? ce n'est pas la question ; la question est 
tout simplement celle-ci : Peui-on obligerles peuples étrangers à des 
principes hors des principes éternels visiblcment indiqués par Dieu, 
hors de ce qu'oa appelle le droit des gens? Et peut-on prouver que 
le droit d*égaiiié dans les partages, que le suffrago universe! soienl 
dans le droit des gens, soient des principes éternels? 

Cortes, comme nous Tavons dit,il y aura toujours et partoutun 
parti pour ces principes, mais ce ne sera qu'un parti. Tantque les 
principes contesiés ne seront pas des principes éternels , qu'on no 
Vienne dono pas ajouter l'appoint de Tintervention étrangère pour 
les faire triompher. Que les partis s'arrangent entro eux, et là où la 
question sera douteuse aux yeux de la raison, que la majorité décide. 
Mais que de cotte théorie sì simple de la non-intervention, on en soit 
arrivé a la manière dont les Piémontais Font appliquée en Italie, où 
la bombe est venne remplacer l'urne des suffrages, où Tintervention, 
au lieu de suivre le vote, l'a précède, voilà ce qui indignerà la poste- 
rité. Aussi, malgré la divergence des opinions, il n'est pas un coeur 
honnéte qui n'ail été douioureusement affecté de ces événements. 

La non-intervention, condamnable quaiìd la question appartieni à 
Tordre des principes éternels, peut dono ètre quelquerois juste, c*e8t-à- 
dire quand la question n'y appartient plus. Mais, dans ce cas, il faul 
en Taire une application sincère : la manière dont elle a été appliquée en 
Italie est un forfait contro le droit des gens. A ce point de vue, le 
débarquement de Garibaldi a Marsala, comme colui de Lopez à Carde^ 
nas de Cuba, et colui deWalker au Nicaragua, n'est qu'une peccadillei 
Cesontdes individus isolés, qui, comme les malfaiteurs politiques, 
méritent la cour d'assises, tout au plus une cour martiale. Mais quand 
un gouvernement Jone ce róle, il faut que la grande cour d'assises 
de lous les gouvernements intervienne pour protéger la sociétéqu*ils 
forment entro eux. On ne Ta pas fait pour la Bologne, et on s'en rc- 
pent aujourd'liui. La legon servira-t-ellc pour Tltalie? 

Nous irons plus loin, et nous dirons que de tous nos adversaires 
politiques, le plus honnéte est Garibaldi. Ce n^est pas une manière 
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de rabaisser d'autantles autres; non, quelque criminellc que soit 
sa conduite, ce que nous disons ici est sans arrière-pensée ; quelque 
sentiment que nous éprouvions pour lui et ses pareils, nous ne lui 
ferons pas Tinjure de lui comparer ceux qui sont venus sur ses 
traces pour recueillir làcheroent le fruit de ses combats. C'est un 
héros de Plutarque fourvoyé au dix-neuvième sièclc, un de ces hom- 
mes qui croicnt ce qu'on croyaìt jadis sous le paganismo, qu'il n'y 
a de droits que ceux de Thoumie, et que de lui seul dépend son 
salut dans cotte vie et après sa mort ( ce qui est le dogme paìen 
du pélagianisme transporté en politique); e' est un de ces hommes 
qui, comme les brigands de Schiller, se sont mis en révolte ouverte 
contro les lois de la société, et se posant en face d*elle, certains de la 
défaite, se sont offerts en victimes pour sanclifier dans leur sang 
une cause qu'ils ont crue opprimée, mais yraie. Ceux-là, au moins, 
ont joué leur téte pour une cause désintéressée, et, malgré la 
disproportioa des moyens, n'ant pas liésité à se déclarer ouverte- 
ment. Mais ceux qui ne jouent rien, méme dans une cause oùils ne 
sont pas désintéressés, et qui, malgré Técrasante supériorité deleurs 
forces, n'ont pas craint de se souiller par les moyens, qui n'ont pas 
rougi de joindre Tastuce à la violence , et de convaincre par des 
bombardements ceux que le vote n*avait pas convaincus , ceux-là 
sont sans excuse aucune. Nous ne sommes pas libre de dire aujour- 
d'hui tout cequenous en pensons, mais l'hisloire, elle, le dira bien. 
Elle dira que lorsqu'un roi, son parent, le roi d'une natìon amie, lui 
proposait une alliaiice , le roi galani ìiomme laissait libremenl or- 
ganiserdans ses États une atlaque contro ce roi, et le comblait de 
protestations ; quelorsqu'il conservait son ambassadeur prèsde lui, 
il accourait, et cela sans la moindre formalité, préter la mam à 
cotte attaque prète à succomber; qu'après avoir dit à son magna- 
nime allic Tempereur des Frangais qu'il n'accourait (|ue pour com- 
battre Garibaldi, il allait précisément lui tendre la main, et conqué^ 
rir par la force un peuple qui, selon lui, Tavait appelé ! 

Garibaldi est pur de tous ces reproches; il agissait de bonne foi et 
n*a jamais trompé personne : aussi lesNapolilains sont lom de piacer 
ces deux hommes sur la méme ligne; nous Tavons vu de uos propres 
yeux. 

Le noble et ìnfortuné Charles-Albert s*y prenait autrement. Quelle 
que fùt rinégalité de ses forces et de celles de TAutriche, il ne com» 
mcngait pas par proclamor la non-intervention poiir intervenir à son 
aise : il en appelait loyalement à son épée, et se croyait obligé de 



(aire honnélement la guerre ; et, qusnd od lui ofTrait la Sìcile, il 
n'hésitaìt pas à ta refuser. 

La défaite de Novare a ennobli la cause italienne ; les dernien 
Iriomphes du Piémont l'ont déstionorée. 

Il B'agit mainteDantdesavoirsi la France, dans aon intérét,abien 
fait de faire trionspher en Italie certaìns principes de 89. 

N'eet-ce pas une preuve de bien peu de portée dans l'esprit, que 
de regarder un gouvernement ou un peuple camme ennemis de la 
FraDce par la seule raison qu'ils a'admettent pas ces prindpcs de 89? 
K ce compie, nous ne deTrions avoir d'atliés en Europe que le Pié- 
mont.et la Belgique. S'il en devili étre ainsi, uè serions-nous pas 
bien coupables de proclamer tout haut notre alHancc avec la Suède 
ou avecla Turquie, deféterles ambassadeurs de Siam ou le bey de 
Tunis, de rester en paii avec la Chine ou le Japon, de recotataìtre 
les soaverains du Congo ou de Malacca? 

Certes, il y a raoins de danger pour la France à voir les Piémon- 
taìs à Naples que les Russes à Conslantinople. Y en auraìt-tl é<-a]ement 
moins à les voir à Rome? EJi uu mot, l'unite italienne n'est-elle pas 
un dauger pour la France? 

Nous ne discuterona pas cette question : elle nous semble avoìr été 
complétement Iraitéc. Cepcndant nous placerons ici quelques obser- 
vatìons. 

Les Polonais, dira-t-on, étalent nos alliés nalurels ; ici, ce sont les 
Pìémontais. Mais quoi de plus variable que ces alliances ? Est-on bien 
sur que les Pìémontais le soient toujours, et peut-«n les appeler des 
alliés? 

Àccordez Rome au Piémont, et il reclamerà nalurellement Venise. 
Mais s'arrétera~t-il là? Non, il reclamerà le Tyrol italien, quelque 
chose à la Suìsse, puis Trieste, puis Malte ; qui sait méme s'il ne 
reclamerà pas la Corse? Nous ne voyons pas pourquoi il ne l'oserait 
pas. 

Adnieltons (|ue cette unite italienne ne soit pas un danger pour 
la France. N'est-elle pas un antécédent pour des unités Tulures qui 
seront un danger pour elle? N'est-elle pas un antécédent pour l'u- 
nilé allemande, et cette autre unite pour laquelle le nom si ambilieux 
de panslavisme est à peiue à la bauteur de l'ambilion ? 

Que les populations chrétiennes de l'empire ottoman se débar- 
ra&sent de leurs oppresseursetvotent teur annexion alaRussie.voilà 
une ntmvdle phase de la question d'Orient. Y a-l-oii lófiéchi? 
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Mais, dira-t-on, c'est un antécédent qui, tòt ou tard, donnera à la 
France la rive gauche du Rhin. 

D'abord, nous en doutons très-fort; mais cnsuite, pourune éven- 
tualitc si éloignée, n'y a-l-il pas des considérations plus rapprochées 
de nous, dont il faut aussi lenir compie? 

Quant à nous, pour le dire en passant, le jour où les Belgcs se 
donneronl d'une manière- legale à la France, nous les accueillerons 
à bras ouverts ; autrement, nous regarderons leur annexion comme 
une injustice. 

Si la France trouve son avantage dans ces antécédents, TAngle- 
terre a tout k y perdre, d'abord parco que la France y gagnera, en- 
suite parce qu'elle-méme yperdra Malte, Gibraltar, lesiles loniennes, 
rindc, le Canada, en un mot, tout ou à peu près tout ce qui n'est 
pas les lles Britanniques, qpeut-étre mòme Tlrlande. Comment a- 
t-elle dono applaudi à cotte unite italienne, après avoir vu d'un 
mauvais oeil la guerre d'Italie? 

C'est qu'il y a deux choses profondément distinctes dans les évé- 
nements d'Ilalie, rafTaìbliasement de TAutriche, qui fait la grandeur 
de la France, et Tunité italienne avec Rome, qui produit son abais- 
sement. Au commcncement, TAngleterre ne pouvait donc que jalou- 
ser la France, mais elle sentii bien vite que les conséquences allaieiit 
aire perdre à sa rivale plus que celle-ci n'avait gagné dans le prin- 
cipe, et dès lors elle changea de manière de voir. 

Il en fui de méme de la Prusse, puissance protestante et affichant, 
comme le Piémonl, des prétentions à Thégémonie de la fédération 
coinmune. M. de Vincke avait bien compris qu'outre Tavantage 
d'abaisser, par la chute du pouvoir temporel du Pape, les puissances 
catholiques, surtout les premières dentre elles, la Franco et TAu- 
trìche, Tunité italienne au profit du Piémonl amènerait t6l ou tard 
Tunilé allemande au profit de la Prusse. 

La queslion italienne, surtout celle de Rome, est si peu une affaire 
de parli, quo les nations schismatìques et rivales de la France onl 
témoigné haulement leur satisfaction pour les derniers événements 
d'Italie, tandis que les réclamations ne soni venues que des nations 
catholiques. 

Et des gens qui se disent Fran^ais et catholiques n'ont pas assez 
d'éloges pour tout cela 1 

La politique séculaire de la France avait toujours été de ne souffrir 
autour d'elle que de petits Etats ; sa longue rivalile avec la maison 
d'Autriche n'avaii pour but que d'empécher la réunion sous un seuI 
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sceptre de tous ses États limitropbes, les Provincea-llnies, l*Àilema- 
gne, riialie et l'Espagne, ce qui Teùt enseirée dans une barrière con- 
tinentale, ou de lutter contre la prépondérauce quc tous ces États 
donnaienl à leur possesseur en Europe. Elle protégea donc contre 
l'Empire tous les prìnces allemands et italiens, coname elle synipa- 
thisa toujours avec Tlrlande et TÉcossc cn baine de l'unite anglaise. 
La Suède méme, la Suisse et la Turquie ne furent nos alliées que 
parco qu'elles étaient les ennemies de vieille date de la maison de 
Habsbourg : Gustaye-Adolphe, Guillaume Teli et les Soliman l'avaient 
bien prouvc. Le traité de WestpTialie lui-mème, qui fixa si loiigtemps 
le droit public de l'Europe dans Tappui donne à tous les petits prin- 
ces allemands était ToBuvre de la France. Mazarìn avait le droit de 
s'en enorgueiiru*. Mais cotte politique doit-elle aller jusqu'à nous 
rendre redoutables à nous-mémes les ennemis de TAutrichc? 

Ce ne fut pas sans étonnement alors qu'on vii des ròis T. C. et 
des cardinaux de la R. E. R. s'allier aux Turcs et aux protestante, 
dont ils ne se faisaient pas scrupule de pcrsécuter dans les Cévcnnes, 
ou de brùler, à Paris, les coreligionnaires, comme on yient de voir 
prier dans nos églises pour le triomphe du croissant sur la Russie. 
C'estqu'alors il y avait deux intéréts opposés en présence, celui de la 
religion et celui de la France ; nos rois surcnt toujours les distinguer; 
et il fallait que les seconds fussent bien impéricux pour qu'ils leur 
sacrifiassent les premiers. Aujourd'hui que ces intéréts sont d'ac* 
cord, on nous reproche de les confondre. 

M. de Cavour, qui connaissait probablement très-bien la France, 
n'hésita pas a arborer les prìncipes de 89, et le gouvernement Fran- 
cis Tapplaudit ou le laissafaire, oubliant tout le reste, tandis qu'au 
fond il ne s'agissait que d'une coupable ambition, que d'une pensée 
de conquéte et d'usurpation de la part du Piémont sur tonte la Pé* 
ninsule. 

Alors le fruii de celte politique séculaire de la France, le fruit de 
tant d'efforts, tout cela fut, en moins d'un an, sinon perdu, du moins 
compromis dans Tavenir, et cela sans que la France ait pu ou voulu 
Tempécher! 

Il ne reste plus qu'une chose à la France en Italie, c'est la papauté. 
La France hésite encore; le Piémont réussira t-il de nouveauàlui 
donner le change? 

L'annexion de Naples a déjà créé un danger pour la France; elle 
en crée un autre, c'est de pousser à l'annexion de Rome. Celle de 
Rome compléterait la chute de notre influencc dans la Pcninsule». 
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Car celie influence tieni à un seni fait, auquel elle est intimement 
liée, cu plutót e est ce fail lui-méme. Ce fait, e' est le pouvoir lempo- 
rel du Pape. 

lei nous voyons sourire de pitie ou s'exclamer beaucoup de gens 
qui se croient et se disent de ce siècle, probablement pcut-élre parce 
qu'ils ne comprennent rien à tous les autres. Nous pourrions leur 
répondre, comme jadis Palmerslon à propos de rinlérét qu'avait 
TAnglelerre à ce que le sultan regnai sur le Bosphore; nous pour- 
rions leur répondre : ce Avec des gens qui n'admetteni pas cela, il 
n'y a pas à discuter. » 

Mais entin discutons. Cesi un lieu commun, si Fon yeul, de dire 
que la France est la fille aìnée de TÉglise, qu*elle est le soldai de 
Dieo, que la papauté est son oeuTrc, qu*elle ne saurait la détruire ou 
la laisser détruire sans renier son passe, c'est-à-dire, en méme temps 
son rdle dans l'avenir. Cesi pour Favoir parfaitement senti que TAn- 
gleterre pousse à Tunité iialienne, comme sa hideuse indulgence 
pour les auteurs des massacres du Liban prouve qu*elle comprend 
bien, que si on pouvaii détruire les Maronites, ce doni elle se censo- 
leraii bien vite, on aurait par cela méme détruit Tinfluence frangaise 
dans tonte la Syric. Elle saii bien que Tislamisme refoulé en Asie, 
tous les chrétiens d'Orioni se jeltent dans les bras de la France ou 
dans ceux de la Russie. Ausici elle dit : « Avec qui ne comprend pas 
rinlérét de TAngleterre à la conservation de l'empire oltoman, il 
n'y a pas à discuter. » 

Celie solidarité de la France et du pouvoir temporel de la papauté 
résumé, pour ainsi dire, leur liistoire à toutes deux. Depuis les jours 
de Clovis et de Charlemagne, la papauté a été Téme, et la France le 
bras, pour tout ce (|ui a été (mì par le monde chrétien. Un anna* 
liste des ci-oisades intitulait sa chronique : Gesta Dei per Francos. 
Le Tasse appelle les croisés le peuple frane, il popolo franco; et 
méme, à l'heure qu'il est, si pour les Turcs et Arabes tout chré- 
tien est un Roumi^ pour les peuples de l'cxtréme Orient, tout chré- 
tien est un Frenghi; qu*il soit Anglais ou Espagnol, Allcmand ou 
Italien, c'est toujours un FrenghL Et quand coule le sang chrétien, 
quel autre nom invoque-t-on que celui de la France ? 

Mais cette alliance toute fran^aise par les traditions, le passe, les 
sentimenls, les moeurs, l'est bien plus encore par la nature nióipe 
des choses. 

Dernièrement, le plus inlelligent peut-ètre des prolesiants, au 
tnoins pour le sens historique, ledisait avec ime prolbnde douleur : 
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a Les coups frappés sur TÉglise de Rome rejaillissent sur toutes les 
autres. » C'esique celie haute intelligence avait yu de plus haut que 
ceriains pasteurs des bords du Rhin qui ont jugé à propos de pro- 
tester contre ses paroles. Elle avait vu qu'au-dessus des diverses 
branches du christianisme, il y a VÉglise et la sodéié chrétiennes ; 
qu'au fond ce qu'on aitaquait, c*était non-seulement le principe 
d'autorité sans lequel il ne peut y avoir d'Église d'aucune espèce, 
mais c'était encore et c'était surtout la force morale dans le demier 
asile qu'elle ait encore sur la terre, le Vaiican ; elle avait vu que 
Victor-Emmanuel au Capitole, et nous retombions dans le césarisme 
romain, la confusion des deux pouvoirs sur la méme tòte, chez tous 
les souverains laiques, par la raison toute simple qu'il n'y aura plus 
au-dessus d'eux de pouvoir spirituel, dans la confusion de ces deux 
pouvoirs partout où ils étaient déjà, ou plutòt, encore divisés, 
c*est-à-dire la conscience au hout des baionnettes, le symbole dans 
une giberne, le dogme changé en mot d'ordre, ou formule a la 
préfecture de police. 

Pour nous, nous ne connaissons pas d'apologie plus sincère, plus 
désintéressée de la papauté et de son róle dans le monde que This- 
toire de la Civilisation en Europe et en Trance^ et ce n'est pas sans 
intention que nous soulignons ces derniers mots. 

A cette autorité faut-ìl ajouter celle de lord Derby, et l'opinion de 
ces deux hommesd'État éminents, de ces deux protestante, si désin- 
téressés dans la question, ne vaut-elle pas l'opinion si intéressée de 
M. de Cavour? 

Cette force morale, e' est la France qui la créée : va-t-elle la 
détruire ? 

Les puissances protestantes le savent bien ; si la France est grande 
dans le monde, e' est en partie parce qu'elle est comme le chef tem- 
porel de tous les catholiques, le bras droit de l'Église ; disons mieux, 
e' est parce qu'elle est le champion de la force morale contre la 
force brutale. 

« L'idée et le sabre, voilà les deux puissances de ce monde,» a dit 
Napoléon ; « è la longue, le sabre est toujours battu par l'idée. » 
Mais cela n'empcche pas que le sabre ne cherché toujours à battre 
l'idée. Un écrivaiii de nos jours a cru que c'est le catholicismc, 
c'est-à-dire l'idée, qui a été battue à Waterloo. Lors méme que cela 
serait, ne la laissons pas encore battre à Rome. 

Qu'il y ait des réformes à accomplir dans le gouvernement 
pontificai, c'est possible; où n'y en a-t-il pas? Mais, pour 
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110US, nous ne voulons pas nous hasarder sur ce terrain, faisani 
comme celle glorieuse minorile de 91 ^ qui a jugc sage de 8*cn 
remellre, à cet égaril, à la sagesse elle-méme, descendue du ciel sur 
la chaire de saiul Pierre. D*aillenrs, n'esl-ce pas un moyen excellenl 
de les amener insensiblemenl et par la force méme dcs choses, quo 
la scule présence de nos Iroupes à Rome? Mais n'allons pas, comme 
la France de 93, pour des abus, délruìre la société elle-méme. 

Faire triompher les principes de 89 en Ilalie, c'élail cerles ar- 
racher Tllalie à FAulriche, et lout ce qui lend à rafTaiblissemenl de 
rAulriche en Italie estde vieille Iradilion nalionale, une polilique 
presque aussi ancienne que la France. Mais n*esl-ce pas aussi jeler 
ritalie unie dans les bras de TAngleterre, celle autre rivale de la 
France, aulrement puissanle et redoulable que TAulriche? Que 
dirail-on, si, pour que l'inQuence hellénique ne dominai pas a Con- 
slanlinople, de peur que la Turquie ne se réunil un jour à la Grece, 
on jelail la première dans les bras de la Russie, loujours par amour 
des principes de 89? N'y avait-il pas d'aulres moyens d'arrachcr 
rilalie à rAulriche que de l'unifier au Piémont? 

Nous avons vu que la France avail un inlérét supcrieur dans le 
maintien du pouvoir temporel du Pape. N'a-l-elle pas un autre inlérél 
a empécher le Iriomphe de Tinfluence anglaisc dans la Péninsule, et 
le iriomphe de celle influence sur les ruines de la nòlre et de celle de 
rAulriche n'esl-il pas assez vìsible aujourd*hui ? Au lendemain de 
Solforino, quand le Piémont sortail de nos mains comme un Élat qui 
nous doil toul ce qu'il est, n*a-t-il pas poussé Tingratilude et l'oulre- 
cuidance à un point inou'i jusqu'alors dans Thisloire? Yit-on jamais, 
en effel, un Étal pour lequel on venait de verser son sang et qu'on 
venail pour ainsi dire de mellre au monde, ne rien faire de lout ce 
que désirait son allié, faire auxontraire lout ce qu*il ne voulail pas, 
jusqu*à le Torcer à rctirer son ambassadeur, ne pas céder devanl 
celle dernière marque de mécontentemenl, enfin couronner sa con- 
duile en déclaranl qu il lui faul une ville que son allié a déclaré ne 
pas Youloir abaiidonner; seposer en un mot, sinon ouvertemenl, du 
moins dans le fond, comme son ennemi, et cela sous le voile de Tal- 
liance? Et sa conduile dans le présent ne nous dojme-t-elle pas la 
mesure de ce qu'elle sera dans Tavenir? 

La France ne sera donc pas la seule à profìter de ces principes, 
quand ils auront Iriomphe; nous allons méme plus loin : nous di- 
sons qu*on se servirà de ce Iriomphe conlre elle. 

En efTct, il est bien évidenl qu'à pari Tìlede Malte TAngleterre n'a 
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rien à déméler avec l'Italie ; mais iious, qui sommes ses voisins, 
dont elle est Tobligée, qui lui avons pris la Corse et la Savoie, a qui 
Ics garibaldiens ne pardonneront jamais d'avoir pris la patrie de 
leur general, si Victor-Emmanuel se console de nous avoir cede la 
dernière demeure et le berceau de ses glorieux ancétrcs; nous qui 
nous sommes bénévolement créé un voisin de yingt millions d*habi- 
tants,ce qui nous en promet d'autres bien autrement redoutables sur 
le Rhin et sur le Bosphore, n'aurons nous rien à déméler avec elle ! 

C'est toujours par amour pour les princìpes de 89. La France, 
par amour pour un principe éternel. il est vrai, a failli perdre toutes 
ses colonies et a perdu la plus belle de toutes, Saìnt-Domingue. 
Qu'elle perséyère dans cette Yoie, et il lui arriverà de perdre bien 
autre chose. 

C'est qu'il y a des gens tellement amoureux de Tégalité, qu'ifs 
sacrifieraient sans hésiter à ce sentiment leur Dieu, leur religion, 
leur patrie, leurs plus chers intéréts, s1ls leur semblaient en dés- 
accord avec lui. $ 

Ce goùt pour Tuniformité, pour Tassimilation à la France, voilà, 
pour le dire en passant, ce qui nous a fait souvent échouer dans nos 
projels de colonisation. A peine arrivés dans un pays lointain, étran- 
ger, nos princìpes de 89 sont appliquós avec une aveugle uniformìté. 
Qu*arrive-t-il? On mécontente tous les indigènes, sauf peut-étre un 
parti en infime minorité, sinon par le nombre, du moins par les 
lumières et Tinfluence. De plus, on mécontente les nationaux, tout 
étonnés de se trouver sur le pied de Fégalité dans un pays de con- 
quéte, et qui à ce prix aiment mieux rester en France. Pour n'en 
citer qu*un exemple, la loi musulmane enseigne que le meurtre d'un 
chrétien est une chose agréable aux yeux de Dieu ; quel moyen 
emploie-t-on pour conlre-balancer cq dogme épouvantable? L'uni- 
formité de la législation. 

Autrement font les Anglais. Ils défendent bien dans l'Inde les 
suities^ les sacrifices des veuves, comme contraires à la justice, à la 
morale, à la relìgion, aux lois divines ; mais^ pour que le pays de- 
vienne anglais, ils accordent priviléges sur priviléges à leurs natio- 
naux. Leurs tribunaux jugent-ils avec les mémes poids et la méme 
mesure le meurtre d'un indigène par un Anglais et celui d'un An- 
glais par un indigène? Quelle injustice! direz-vous. 

Injustice, oui; mais quel autre moyen d'empécher les Anglais 
d'étre assassinés, dans un pays où ils sont un contre mille, et où {/ 
faui qu'ils dominent pour détruire l'idolatrie? Puìsque la France leur 



V 



- 87 - 

a abandonné cettc iàche, comraent semble-t-elle oublier que son 
devoir est d'étre à Madagascar, et non aux còlés du Pìémont? 

Àinsi 6rent ]es barbares qui s'emparèrent de l'empire romain, non 
par orgueil de yainqueurs, mais bienpar nécessiié de conservatiou. 

Certes, on a raisonde reprocheràTAnglelerre sen hideux égoisme; 
mais si la France est toujours le gendarme, le chevalier du monde, 
il ne tiendraìt pas à certain parti qu'ellc ne fut son don Quichotte, 
et que son donquichottisme ne fit alors sourire et mème pleurer. 
S'agit-ìl des principes étemels de jusiice et d'humanité, de l'afFran- 
ehissement d'un peuple opprime par Tétranger, d*une insuite au 
droit des gens, la France est là, et l'Europe s'indine avee respect 
devant le soldat de Dieu qui se rend a son poste. Mais il ne faut pas 
abuser des meilleures choses ; autrement on tombe, comme le héros 
de la Manche, dans le travers justement flétri par l'immortel Cer- 
yantès. Comme ce héros, certains csprits en France voient quelque- 
foia les lois de la chevalerie violées, des géants oppresseurs et d'in- 
fortunées princesses, là où il n'y a que des moulins à vent, d'habiies 
faiseurs de révolutions, ou le cours naturel des choses. Y aurait-il 
autre chose, qu*en bonne charité il faut commencer par soi, el ne 
pas aller se faire du mal pour redresser celui dont personne ne se 
plaint. 

N'y a-t-il pas un milieu entro cet égoisme de TAngleterre et ce 
donquicholtisme? 

Mais, enfin, on peut avancer jusqu'à un certain point que Pan 
nexion de Naples n'est pas absolument contraire aux intcréts de la 
France, que toutes choses pesées, avanlages et ìnconvcnienls, la ba- 
lance n'est pas encore, autant quon le prétend, enfoveur de ces 
derniers. 

Cela, à larigueur,peut étre discutè; nous admetlrìons méme qu'on 
puisse avoir cette opinion, mais à une condition toutefojs, c'estqtron 
contro-balance immédiatement cet excédanl d'inconvénients. Car 
il est bien évident que l'influence de la Franco était plus grande 
en Italie avant 1860 qu'elle ne le sera jamais. 

Avant 1860, les influencesfrangaise et autrichienne se balangaient 
en Italie. Lorsque le drapeau frangais aura quitte Rome, clles seront 
aussi nuUes l'une que Taulre; celle qui dominerà sera celle de TAn- 
gleterre. 

Pour contre-balancer celle porte d'influence, il n y aqu'un moyen». 
si toutefois il peul encore suffire : e' est de maintenir à tout prix et 
toujours le pape à Rome. 



D'ailleurs, toul est loio d'élre dit à Naples. Oa ne regrette peut- 
ètre pas genera lem ent Francois 11 pour le moment, mais aime-t-on 
mJGUx les Piémontaìs? Ne pourrait-il arriver qu'après avoir sa- 
crilit! Rome à celle chimère de l'unite italienne, on ne la voie se itìii- 
soudre par la scission de tout le Midi ? Un pareil événemenl élonne- 
ruit-ìl dans l'histoire de Naples? Et pourquoi alora Rome? 

Nous croyons à une réaction en Italie, parce que l'injustice et le 
mal en amènent toujours : nous y croyons parce que si la viulence et 
l'hypocrisie peuvent bien quelquefois triompher, Dieu ne leur a. pas 
délìitilivemeDt abandonné l'uni vera. 

Les propositions de Chàtillon révoltaient Napoléon parce que les 
coalisés, tout en Rtipulant le rétablissement du passe, n'entendaienl 
lenir aucun compie au profit de la France de l'aggrandissement des 
puissances du nord enPologne, de celui des Anglaiadang l'Inde, eie. 
Ainsi, à seg yeui, pour rétablìr la balance, il fallait auLre choae à 
la France que ses limites de 1789. Et il avait parfaitenient raison. 
Pense-l-on que les durniers évÓDemenls d'Italie ne rompenl pas cet 
equilibro, au moins pour l'Àutrìche et la France? La première^ 
comme vaincue, peut subir le Via; Victis. Mais la France? Est-ce pour 
cela qu'elle a vaincu à Magenta et k Solferino, et la Savoie et Nice 
sont-elles une compensation suRìsante pour un pareil accroìssemenl 
du Piémont? 

Dira-t-on que mainteiiir le pape à Rome, e' est y mainlenir l'Au- 
Iriche? Nous repoussons d'abordavec indignation unepareille ca- 
lomnie. Qu'on nous dise en quoi s'est signalée celte infiuence aulri- 
cliienne doni on fail tant de bruit? Lom mème que le pape etl pu 
oublìer 3on titre de pére commun des lìdèies, en quoi le monarque, 
le souverain des ÉlaLa de l'Églisci, en quoi le Sacre Collège a-t-il ma- 
nifeBlé ea politique ses préférences pour la cour ile Vienne? Si l'on 
s'en plaint quelquefois en France, croil-on qu'on ne se plaigne pas 
du coiilraire en Allemagnef En admettant mème les influences poli- 
tiques dans le cboii du Souverain Ponlife, n'a-l-on pas toujours dit 
que Pie IX avait été élu par la faclion fran^aise? En quoi a-t-il changé? 
A' t'il oublié tout ce qu'il doit à la France, peut-il ignorer que e' est 
la putssance doni il a le plus à espérer? 

Mais si, par impossible, cela pouvait élre, qu'est-ce donc qui au- 
rait jeté Rome dans les bras de l'Aulricfae, si ce n'est l'alliance Tran- 
j^vec le Piémont, son ennemi? Si le traiti de Villafranca eiit été 
i^'aurions-nous pas eu loutes les sympaUiius dea cardinaux? 
ud donc ont-ils été a&sez gibelins pour ne pas souhailer. 
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comme tous les Italien8,l'expulsion des barbare» de Vltalie? La France 
est ralliéedu Piémonl, qui déclare oflìcieUement qu il lui faut Rome, 
et Rome ne chercherait pas son appui du coté de rAulriche?Dira-t-oii 
que Rome n*a plus rien à craindre, puisque la France est à Rome? 
Mais jusqu'à quand y sera-t-elle, et d^aìUeurs n*avait-elle pas dcdaré 
qu*on ne toucherait pas aux États de l'Église? 



Le gouYernement a déclaré qu'il n'a laissé prendre les Roma- 
gnes, les Marches et l'Ombrìe que par necessitò; il s'est prononcé, 
dit-ìl, contre Tinvasion du Piémont et elle a eu lieu malgré lui. Mais 
pourquoi le Piémont n'envahit-il pas Rome? Y avait-il plus de neces- 
sitò pour les Romagnes qu*il n'y en a aujourd'hui pour le reste des 
États du Pape? Et d'ailleurs ne s'est-il pas rendu responsable de 
tout ce qui s'est passe en Italie? Est-il bìen venu a s'en laver les 
mains aujourd'hui? Ne devait-il pas préYoir quels seraient les resul- 
tata de la guerre de Solferino? Et enfin depuis quand la France en 
est-elle réduite a menacer ou a protester, quand elle est devenue soli- 
daire de tout ce qu'elle desiare désavouer et blàmer énergiquement? 

Nous n'aimons pas à revenir sur des reproches faìts au gouver- 
nement de notre pays, mais nous ne pouYons ignorer qu'en appe- 
lant les Italiens, ou plut6t les Piémontais, a Tunité, en les aidant à 
la conquérir, ou tout au moins en le leur permettant, nous avons 
singulièrement compromis en méme temps que Tintérét de la France 
en Italie, la papauté et Vindépendance da Rome, de Rome, la ville 
qu'ils convoitent le plus, pour laquelle, s'iU ne pouvaient pas Tavoir 
autrement, ils donneraient peut-étre la moitié de l'Italie. Ce que 
nous n'ignorons pas, e* est que l'existence du pouvoir temporel en 
a été singulièrement ebranlóe, qu'elle est devenue plus précaire 
après l'annexion des duchés, plus cncore après celle de la partie 
usurpée des Etats de l'Église, bien plus cncore après celle de Naples 
et la reconnaissance du royaume d'Italie. C'est pour cela que nous 
désirions et désirons méme encore que la France eAt fait exécuter 
le traile de Villafranca ; car, ahcsitons pas à le dire, les peuples 
étrangers aussi ont quelque chose à voir dans ces changements de 
souverains et de nationalité. L'Europe souflrirait-elle que la Bel- 
gique ou l'Espagne se réunissent a la France? Souffrirait-elle qu'un 
jour les populations chrétiennes de Tempire ottoman, fatiguées des 
Turcs et de l'islamisme, votent leur annexion à la Russie, si surtout 
on employait pour cela des bombardements? 
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Ce n'est pas à dire pour cela que la tàche de défendre les Élats 
du SaintrPère soit bien difficile aujourd'hui. Nous le disons sans 
detour devant le public, parce que telle est notre profonde con- 
viction, rìen n'eat plus facile. Que la France, tout en ne considérant 
pa:< les intéréts dynastiques des princes ilaliens du raéme oeil que 
l'Autnche et TEspagne, dédare au Pìémont qu'elle pense comme 
toute l'Europe catholique pour ce qui concerne les États romains, 
et Ton verrà bien vite cesser ces rodomontades piémontaises et ces 
comédies unitaires. 

Le gouvernement a prétendu que si les Romagnes ont été per- 
duea pour le Saint- Siégej la fante en est aux Autrichiens qui les ont 
évacuées sans au€une raison, puisque les États du Pape, occupés mi- 
partie par les armées belligérantes, avaient été neutralisés, que ce- 
soni eux qui lesonl abandonnées à la revolution. Mais pourquoi la 
France ne les a4.-elle pas remplacés? Les Romagnes sont-elles moins 
sous la sauvegarde de la France que Rome elle-méme, et, parce que 
les Autrichiens ont manqué a leur devoir, la France doifrelle man- 
quer au sien? Lés Autrichiens ont-ils le droit de disposer a eux seuls 
d'une partie des États de FÉglisc? Ne ngus accusent41s pas a leur 
tour de tout ce> qui est arrivé? Et n'y a-t-il que les Romagnes qui 
aient été perdues pour le Saint-Pére? 

N'agitons plus toutes ces questions; elles l'ont été sufBsamment. 
Il résulte cependant de tout ce que nous vcnons de dire, ceci : 

L'Empereur avait offert au Pape de lui garantir le reste de ses 
États, s'il consentait à Tabandon des Romagnes. Douc il peutlui ga- 
rantir le reste de ses États. Nous sommes méme convaincu qu'ìl peut 
davantage; ce qu'il a déclaré pouvoir pour Rome, nouspensons qu'il 
le peut pour tout le reste. L'Empereur a déclaré « qu'il naìlait pas 
m Italie pow ébranler le pouvoir du Saint-Pére^ que nous avions re^ 
place sur son tróne; » que « le but de k gueire était de rendre l* Italie 
à elle-mème^ et non de la (aire changer de maitre; » que <k depuis on%e 
ans il soutenait à Rome le pouvoir du Saint-Pére, et que le passe 
devait étre une garantie de favenir ; » que a le jour oU Von campren^ 
drait en Italie que la papauté n est pas incompatible avec laliberté 
de r Italie^ on aurait fait un grand pas. » Ses minislres ont déclaré 
que « sa volante était de foìider sur des bases solides Vordre public 
et le respect des souverainetés dans les États italiens; quii voulait 
que le pape fùt respecté dans tous ses drotts de souverain temporel; 
quii prendrait toutes les m^sures nécessaires pour que la sécurité et 
rindépendance du Saint-Siége ffissent assurées; quii considérait 
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le potwoir temporel camme une condition essentielle de rindépen- 
dance du Saint-Siége; » que a ce pouvoir nepouvaii étre détruit; qu*il 
doit sexercer dam des conditions sérieiises; » que a c'était pour réta^ 
blir ce powoir qu*avait été (aite rexpédition de Rome; » que « c'était 
pour maintenir ce mime pouvoir que depuis onze am les troupes 
franfaises occupaieìit Rome; » que « leur mission était de sauvegarder 
à la foÌ8 le pomoir temporel, Vìndépendance et la sécurité du Saint- 
Pére, » etc... 

Voilà la politique vraiment fran^aise. Voilà les proroesses doni 
nous Youdrions et réclamons rexécution. 

Le gouvernement frangaìs a renoué ses relations diplomatiques 
avec le Piémont. Ayant rappelé son ambassadeur quand des prétea- 
tions qu'il blàmait gévèrement ont été élevées, l'ayant rappelé quand 
on n'attaquait encore que Naples, comment le renvoìe-t-ìl àTurìn, 
maìnlenant que ecs prétenlions sont devenues des faiis, maintenant 
qu'on afBche la prétention de s^emparer de Rome, si la France ne 
veut pas la céder? Il a renoué ses relations ; e' est un malheur, et un 
grand malheur, ce nous semble, car n'est-ce pas donner beau jeu à 
la malveillance de ses ennemis ? A-t-on oublié quels reproches lui 
ont été adressés, méme dans les assemblées de la nation? 

De concessions en concessions, on arriverait là où le Piémont veut 
en Yenir, et où la France ne veut pas alier. Le Piémont a foulé aux 
pieds le traité portant la signature de la France : la France s'est bor^ 
née à rappeler son ambassadeur ; le Piémont a dit a la France qu*il 
allait combattre Garibaldi, et il est alle lui donner la main; qu'il n*y 
ait dfr Frangais que sous le drapeau frangais, le sang frangais n'en 
a pas moins coulé à Castelfìdardo, et un general fran^is autorisé par 
TEmpereur à défendre les Etats du pape, fait prìsonnier ; cn voilà 
déjà beaucoup; mais la reconnaissance du royaume d'Italie n'est 
qu'uu acheminement vers Rome. La France, après avoir déclaré au 
Piémont qu'elle ne pouvait lui abandonner Rome, peut-ellc s'expo- 
ser à ce qu'il lui disc : « Mais je ne fais que tirer les conséquences 
de vos actes. » Peut-elle enfin finir par céder la place, ayant cède 
depuis le premier jour jusqu'au dernier? 



Résumons-nous : nos adversaires nous reprochent, bien a tort, de 
confondre sans cesse le temporel avec le spiriluel. Ne pourrions-nous 
pas luur reprocher, avec raison celle fois, de confondre sans cesse 
deux choses Tort distinctes, Toffranchissement de Tltiìlie avec l'unite 
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a ÌA mode du Piémont? Ne pouvcns-nous pas leur reprocher aussi, 
avec raison encore, de prctendre que nous demandons une réaction 
en Italie en faveur de rAutriche, quand nous ne demandons qu'une 
chose, e est que la France ne se mette à la téte d'aucune revolution, 
surtout quand elle est au détriment de la France? Tout cela n'est- 
il pas pour le moina aussi distinct que le temporel Test du spirituel, 
et nos adversaires peuvenl-ils nier qu'ils ne le confondent? 

Il est bien évident que si rAutriche n'avait jamais été en Italie, 
nous n'aurions pas à déplorer aujourd'hui toutes ces alteintes por- 
tées au droit, à la justice, à la religion. Qui dit réaction, dit bien 
souvent oubli de tonte mesure. Dans ces événemenls, ce n'est dono 
pas tant Tambition picmontaise qu*il faut accuser que la revolution. 
Quelles que puissent élre les apparences contraires, ce n'est pas tant 
M. de Cavour qui a triomphé cpie M. Mazzini. 

Il n'est pas de noble cause dont on n*abuse ; les drapeaux les plus 
sacrés ne recouvrenl bien souvent que les molifs les moins avouables. 
Croit-on par exemple qu'il ne s'agisse à l'heure présente dans ia 
guerre civile des États-Unis d'Amérique que de Tabolition de Tes- 
clavage, qu'il n y ait pas plutòt, derrière ce masque humanitaire, 
tout simplement une rivalilo non avouée d*intéréts matériels enire 
le midi agricole et producteur et le nord industriel et commercial? 
Et ce qui le prouverait, e' est que le nord n*a cesse de proclamer 
bien haut le respect de la propriélé noire. 

On Ta dit : il n'y a pas d*erreur sans un fondement de vérité; le 
moyen donc de détruire Terreur e est de la séparer de ce fondement 
de vérité, car Terreur n'est pas comme la vérité, toute nue elle ré- 
volterait. 

Ce fondement de vérité dans la questìon italienne, e est Taffran- 
chissement de Tltalie. Scparons donc cette cause de celie de ia revo- 
lution, ou plutòt arracbons à ia revolution le prétexte dont elle se 
sert pour séduire les honnétes gens ; a(in que ceux-ci ne puissent pas 
nous reprocher de vouloir Tasservissement à jamais de l'Italie, quand 
nous ne demandons qu*une chose, le respect du droit et des prin- 
cipes, de la religion et des nationalités. Arrachons-lui ce masqne 
aiin que Terreur toute nue ne puisse plus sortir de Tabime où elle 
doit rester ensevelie. 



/ 
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CONCLUSION 



Dans ramalgame bizarre que présentent les peuples sur la terre, 
ils éprouvent parfois des tiraìilements pour se constituer autre- 
meni qu'iU ne le sont. Pour régler ces remaniements, on a ìnvoqué 
plusieurs prìncipe». 

Le premier est celui des fronlières naiurelles : il séduit à première 
vue. Non-seulement il donne les meilleurcs lignes de défense en cas 
d'attaque, mais encore il semble méme devoir anéantir à Tavenir 
Tesprìt de conqucic et d'usurpation, qui a bien souYent donne lieu 
à ces éternelles hostilités cntre les peuples. Mais ce principe ne sup- 
porte pas Texamen. D'abord, si la Francc, TEspagne, iltalie, TAn- 
gleterrc ont des frontières naturelles, où tFouver celles de TAu- 
triche, de la Prusse, de TAUemagne, de la Turquie, de la Russie, 
on peut méme dire celles de tous les aulres Etats du monde? 
L*Europc occidentale seule semble découpée pour cela. Mais ensuite 
cen'est pas une raison, quand deux peuples separlagent un méme 
territoire enclave dans des limites naturellos, pour les forcer à se 
réunir. Par la méme raison obligerait-on un peuple établi sur les 
deux versants d'une grande chaine de montagnes ou sur les deux 
rives d'un grand fleuve à se diviser? 

Avec ce principe la colonisation serait impossible. De quel droit 
la France posséderait-elle dans la mer des Indes ou TAngleterre dans 
celle des Antilles? 

Vient mainlenant le principe des races ; il est beaucoup plus yrai ; 
mais il n'est que r in verse du premier, et ne soufTre pas davantage 
Texamen. 

Il ne reste plus que celui des nationalités, le seul vrai, suivant 
nous, mais qui peut étre modifié par plusieurs causes. 

Mais d'abord expliquons-nous. Nous ne parlons que des nationa- 
lités tclles que le cours des choses les a conslituées, et non des na- 
tionalités telles que les inventa Tambition ou la convoitise. 

Ce principe des nationalités est le seul vrai, parce que c'est le s(miI 
amene par la nature, et qui convienne a des étressmoraux. Cesi 
l'oeuvre deDieu et des siècies. Si les peuples se sont ainsi constitués, 
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c'est quc les circonstanccs l'onl exigé, par suite, quecettc divisioa a 
été nécessaire ci la seule nécessaire. 

Aussi est-ce au nom de ce principe que nous vouiions la fédó- 
ralion italienne comma nous soubaitons l'autonomie de la Pologiie 
et de la Grece, non pas la Grece des traités, mais celle d'aulrefois, 
celle de Périclès et d'Alexandre ; que nous désirons également i'aP- 
frnnchissement de Venise, comme nous avons applandi a cdoi de la 
Lombardie, mais par les moyens honnétesy la cession cu la guerre 
Ielle que nous l'avons faite, et non par des moyens piémontais. 

On dira que Ics souverains se sont partagé les peuples au gre de 
leurs propres convenances sans s*inquiéter d'autre cliose. 

Quoiqu'il cn soit, il &ut remédier quand le besoin s'en fait sen- 
tir, aux inconvénients qui ont pu en résulter, mais alors il faut con- 
sidérer quatre choses : le (lroìt,.les droits acquis, dont il faut tou* 
jours tenir compte, à moins de bouleversements, Téquilibre des 
États et le vobu national. 

Quand la Grece se révolta contre le sultan, ce fut avec horreur 
dans tonte l'Europe qu'on entendit prononcer le mot de légitimité^ 
en parlant des droits du sultau . Loin de nous d'apporter la moindre 
restriction à ce sentimenl, comme à colui qui amena la Belgique à se 
séparer de la Hollande. Tant qu'il n'y aura que de pareilles atteintes 
aux traités, nous ne nous plaindrons pas. Mais on ne peut eriger en 
droit la violation des droits acquis, des traités qui ròglent les limites 
des États. 

Il en est de méme de l'équilibrc des États : les circonstances peu- 
vent parfois exiger le sacrifice de ces deux principes, en rendre 
légitimes les violations ; mais, nous le répétons, on ne saurait en 
principe eriger en droit ces violations. 

Car ces violations ne sont légitimes que lorsqu'elles ne tendent 
qu à restaurer le principe viole, celui des nationalités. Cliusser un 
prince étranger, e' est donner salisfaclion au principe de la natio- 
nalité viole par son intrusion sur le tròne, par la conquéte. Se sé- 
parer d'un État étranger, c'est également réparer un triompbe de 
la force sur la nationalité. 

Mais les États italiens annexés par le Piémont n'étaient et ne sont 
pas dans ce cas. Ils n'y eussent été que s'il y avait eu violation d'une 
unite, d'une nationalité italienne. Or, il n'y en ajamais eu. Rome et 
Naples n'ont été réunies à Florence et à Milan que lorsque tonte la 
terre le fut avec elles. La Sicile, la Gaule cisalpine, la Grande-Grèce ne 
formaient des subdivisions de l'empire romain qu'au méme droit quc 
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l'Italie, la Gaule, l'Espagne, l'Asie ou TAfrique en formaient des di- 
vìsions. 

L'empire tombe : les provinces se détaclient peu à peu de Rome ; 
Rome voi! lui échapper non-seulement tout ce qui est hors de Tlta- 
lie, mais encore le midi comme le nord de la péninsule italique. Le 
nord, qui élait gaulois, ibère, étrusque, ligure, etc, devient ger- 
manique ou frangais. Le midi, qui était grec, devient plus ou moins 
sarrasin, espagnol ou^proven^l. L'unite italienne n*est donc qu'un 
de ces mots lirillants et sonores destinés a tromper les peuples. 

Reste enfin la considération du vocu national ou de la force des 
choses. Mais, d'après tout ce que nous avons dit, pcut-on faire cette 
objection? A-t-elle vraiment l'importance qu'on lui donne? 

Un mot cependant : un moyen excellent d-en juger, n'est-ce pas 
d'examiner les moyens employés? Or, sont-ils dans le droit public 
de l'Europe ou dans colui des ìles de la mer du Sud? L'axiome 
c( La fin justifie les moyens » est-i 1 moins coupable en politique que 
dans la morale privée, entro gouvernements qu'entre particuliers? 
N'est-il pas d'autant plus coupable qu*il part de plus haut? 

Yoilà donc les considérationsrortdiversesdont il faut tcnir compte. 
Ce n'est qu'en le faisant rigoureusement et impartialement qu'on peut 
arriver à la vérité. L'annexion piémontaise est-elle dans le cas de la 
sccession de la Belgique et de la Grece, ou dans le cas de Tanneiion 
de la Pologne? C'est au public à en juger. 

Quant à la question romaine, nous croyons avoir indiqué le germe 
d'une solution tirée de la difficulté elle-méme/ solution qui, en récon- 
ciliant les peuples avec la papauté, conserverait ou rendrait à l'Eu- 
rope son centro, son lien, par l'unite catholique dans la variété 
des États, et la variété des États dans l'unite catholique, car l'unite 
s'épanouissant dans la variété, et la variété se ramenant à l'unite, 
voilà les deux condilions de tonte société possible. 

Voilà sur quoi nous appelons l'attention de tous, mais en particu- 
lier de ceux qui ont la direction des alFaires publiques. Pour nous, 
nous croyons avoir rempli un devoir en publiant ces observations. 
Quel que soit le sort qu'elles obtiennent, nous aurons agi en bon 
Frangais, et en vrai catholique. 

FIN 
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